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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Non-proliferation, desarmement et securite 
nucleaires 

Lettre datee du 5 avril 2012, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2012/194) 

La Presidente (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/194, qui contient une lettre datee 
du 5 avril 2012, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. J’appelle egalement l’attention des membres 
sur le document S/2012/207, qui contient une lettre 
datee du 9 avril 2012, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. J’informe les membres du 
Conseil que le Secretaire general devra aller honorer 
un autre rendez-vous important a 11 h 15. Je lui donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ): Je 
felicite les Etats-Unis d’avoir organise la presente 
reunion de suivi du sommet du Conseil de securite 
preside par le President Obama en septembre 2009 
(voir S/PV.6191). Depuis lors, de nombreux faits 
encourageants sont survenus. La Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2010 a adopte un 
plan d’action en 64 points pour le desarmement et la 
non-proliferation nucleaires et les utilisations 
pacifiques de l’energie nucleaire. J’espere qu’un debat 
constructif aura lieu a la premiere session du Comite 
preparatoire de la Conference des Parties chargee 


d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2015, qui s’ouvre a la fin du mois. 

La Federation de Russie et les Etats-Unis 
reduisent, aux termes du nouvel accord START, leurs 
arsenaux nucleaires deployes et, avec d’autres Etats 
dotes de l’arme nucleaire, ils tiennent des consultations 
sur la mise en oeuvre des engagements pris en matiere 
de desarmement et font preuve d’une transparence 
accrue au sujet de leurs arsenaux nucleaires. Pour la 
premiere fois, l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) a inscrit l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucleaires a son ordre du jour. Le prochain 
sommet de l’OTAN, qui se tiendra a Chicago, sera une 
occasion importante de definir une approche commune. 

Des mesures novatrices ont egalement ete prises 
par des Etats non dotes de l’arme nucleaire. II s’agit, 
notamment, des efforts pour conclure une convention 
sur les armes nucleaires, appuyee par un solide systeme 
de verification; de l’lnitiative pour la non-proliferation 
et le desarmement, lancee par 10 pays; de la creation 
de la Commission africaine de l’energie atomique; et 
d’autres progres lies au Traite sur une zone exempte 
d’armes nucleaires en Asie du Sud-Est. Nous preparons 
egalement la tenue en Finlande cette annee d’une 
conference sur la creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et de toute autre arme de destruction 
massive au Moyen-Orient. 

Le Sommet sur la securite nucleaire tenu en 2010 
a Washington a adopte un plan de travail detaille qui 
vise a renforcer la securite nucleaire, a securiser les 
matieres nucleaires et a prevenir le terrorisme 
nucleaire. Je me felicite des nouveaux engagements 
pris au Sommet sur la securite nucleaire de 2012 a 
Seoul ainsi que du debat axe sur la multiplication des 
synergies entre surete et securite nucleaires. Je 
remercie le President de la Republique de Coree, 
M. Lee Myung-bak, de son role de direction. Lors de 
ce sommet, j’ai insiste sur la necessite d’intensifier nos 
efforts pour prevenir le financement de la proliferation 
et le financement lie au terrorisme. Aussi, je note avec 
satisfaction que la declaration presidentielle 
d’aujourd’hui reconnait l’importance du probleme du 
financement de la proliferation. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) encourage la cooperation 
intemationale pour empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive. Je salue la decision 
du Conseil de proroger le mandat du Comite jusqu’en 
avril 2021. En vue de consolider le cadre juridique de 
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la prevention du terrorisme nucleaire, j’organiserai cet 
automne une reunion de haut niveau pour promouvoir 
l’adhesion universelle et la mise en oeuvre integrate de 
la Convention intemationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire. 

Malgre les progres realises, il reste beaucoup a 
faire. Des dizaines de milliers d’armes nucleaires 
continuent de menacer l’humanite. Des milliards de 
dollars sont consacres a leur modernisation, en depit de 
besoins sociaux pressants et bien que les espoirs de 
progres en matiere de desarmement soient de plus en 
plus grands dans le monde. Seize ans apres son 
adoption par l’Assemblee generate, le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires n’est 
toujours pas entre en vigueur. Je salue vivement la 
ratification de ce traite par l’lndonesie et j’appelle les 
autres Etats vises a l’annexe 2 a faire de meme. 

Pendant ce temps, la Conference du desarmement 
demeure dans l’impasse. Je le repete, l’impasse 
actuelle est inacceptable. Si la Conference n’est pas en 
mesure de commencer ses travaux cette annee, alors 
l’Assemblee generale doit s’acquitter de la 
responsabilite qui lui incombe de faire en sorte que le 
processus de desarmement se poursuive. Pour faciliter 
les negociations au sein de la Conference du 
desarmement, les cinq Etats dotes de l’arme nucleaire 
pourraient envisager d’elaborer les elements d’un traite 
sur l’arret de la production de matieres fissiles. En ma 
qualite de Secretaire general, je suis pret a envisager la 
creation d’un groupe de personnalites eminentes pour 
contribuer a cette entreprise. 

L’accident nucleaire tragique de Fukushima a mis 
en lumiere la necessite urgente de renforcer la surete 
nucleaire et le cadre international des interventions 
d’urgence. Je felicite l’Agence intemationale de 
l’energie atomique pour son action. Au Sommet de 
Seoul sur la securite nucleaire, j’ai indique les cinq 
domaines ou il fallait agir pour renforcer le regime 
mondial de surete nucleaire et promouvoir des 
synergies entre la surete nucleaire et la securite 
nucleaire. Le Document final de la Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2010 a reconnu 
l’importance de s’attaquer a ces defis et de partager les 
meilleures pratiques. La premiere session du Comite 
preparatoire de la Conference d’examen de 2015 
devrait consacrer du temps a ces questions. 

Je tiens egalement a souligner l’importance du 
plein respect des resolutions du Conseil de securite. Je 


salue la declaration presidentielle du Conseil du 
16 avril (S/PRST/2012/13), qui a fermement condamne 
le lancement du pretendu satellite d’application par la 
Republique populaire democratique de Coree. Le 
Conseil a envoye un message ferine et uni. Je demande 
instamment a la Republique populaire democratique de 
Coree de s’acquitter immediatement et pleinement de 
ses obligations au titre des resolutions 1718 (2006) et 
1874 (2009). Comme 1’a demande le Conseil, elle doit 
s’abstenir de tout nouveau tir faisant intervenir la 
technologic des missiles balistiques, essai nucleaire ou 
autre acte de provocation. J’appelle de nouveau les 
autorites de la Republique populaire democratique de 
Coree a renforcer la confiance avec les pays voisins et 
a ameliorer la vie de ses citoyens, qui souffrent 
d’insuffisances graves en matiere d’alimentation et de 
nutrition. Je reaffirme egalement mon engagement a 
ceuvrer en faveur de la paix et de la stabilite sur la 
peninsule coreenne. 

S’agissant de l’lran, la seule issue acceptable est 
un reglement pacifique qui retablirait la confiance 
intemationale dans la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire de l’lran, conformement au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. A 
cet egard, je me rejouis du premier cycle de 
negociations qui s’est tenu a Istanbul entre l’lran et les 
E3 +3. J’espere que les parties feront fond sur ces 
negociations au cours de leur prochaine reunion, qui se 
tiendra a Bagdad. Il est essentiel de parvenir a un 
accord sur des mesures concretes et reciproques en vue 
d’une solution globale negociee. 

Je me felicite une fois de plus de l’objectif 
poursuivi par la presente seance. J’espere que le 
Conseil de securite continuera a insister sur le fait que 
la proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales, comme cela a ete souligne 
dans les resolutions pertinentes, notamment la 
resolution 1887 (2009). Ces discussions doivent se 
poursuivre au plus haut niveau. 

Comme je l’ai souvent dit, le sommet du Conseil 
de securite de 2009 preside par le President Obama 
(voir S/PV.6191) ne devrait pas etre un evenement 
ponctuel. J’invite les membres du Conseil a envisager 
serieusement de faire un suivi de ce sommet cette 
annee a l’ouverture de la prochaine session de 
l’Assemblee generale. La communaute intemationale 
compte sur le Conseil de securite pour continuer a 
jouer un role de chef de file s’agissant de donner l’elan 
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politique necessaire pour instaurer la paix et la securite 
dans un monde exempt d’armes nucleaires. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose important. 

Le present debat du Conseil de securite sur la 
non-proliferation, le desarmement et la surete 
nucleaires est une excellente occasion de reaffirmer la 
necessite pour tous les Etats Membres de respecter 
pleinement leurs obligations et engagements en matiere 
de maitrise des armements, de desarmement et de non¬ 
proliferation sous tous ses aspects et en ce qui 
conceme tous les types d’armes. Nous estimons que la 
paix et la securite intemationales ne seront pleinement 
assurees que lorsque le monde sera debarrasse des 
armes de destruction massive, de la menace qu’elles 
represented et du risque qu’elles soient utilisees par 
des acteurs armes non etatiques et des terroristes. 

En 1967, la region de l’Amerique latine et des 
Caraibes est devenue la premiere zone densement 
peuplee du monde exempte d’armes nucleaires, suite a 
l’adoption du Traite de Tlatelolco. Cet instrument a 
servi de modele pour la creation ulterieure de zones 
exemptes d’armes nucleaires en Afrique, dans le 
Pacifique Sud, en Asie du Sud-Est et en Asie centrale, 
ainsi que pour la declaration et la reconnaissance de la 
Mongolie en tant qu’Etat exempt d’armes nucleaires. 
La renonciation a la fabrication, a la possession et a 
l’utilisation de ces armes par une centaine d’Etats 
faisant partie des zones exemptes d’armes nucleaires 
est une contribution importante a la non-proliferation, 
constitue en soi une mesure de confiance dans le 
domaine du desarmement et contribue au maintien de 
la paix et de la securite regionales et intemationales. 

Etat partie au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires et pays non detenteur de l’arme 
nucleaire, la Colombie a toujours prone 
l’universalisation et la mise en oeuvre effective de cet 
instrument international. Pour s’acquitter de ses 
obligations, la Colombie a conclu un accord de 
garanties avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA), ainsi qu’un protocole additionnel a 
cet accord. 

Bien que des progres aient ete accomplis en 
matiere de reduction des arsenaux nucleaires - a cet 


egard, je voudrais saluer en particulier l’entree en 
vigueur, le 5 fevrier 2011, du Traite entre les Etats- 
Unis et la Federation la Russie sur des mesures visant 
de nouvelles reductions et limitations des armements 
strategiques offensifs -, il n’en reste pas moins qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour que soit realise 
l’objectif de leur elimination generate et complete. 
Tous les Etats nucleaires sans exception doivent, en ce 
qui conceme cet engagement, faire des progres de 
fa?on verifiable, irreversible et definitive. 

En tant qu’un des Etats vises a l’annexe 2 du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, 
nous voudrions reiterer l’importance de son entree en 
vigueur. S’il est vrai que les declarations de moratoires 
sur les essais nucleaires faites par plusieurs Etats dotes 
de l’arme nucleaire constituent une avancee dans ce 
domaine, seul un engagement juridiquement 
contraignant pourra prevenir de nouvelles explosions 
nucleaires et leurs effets nefastes sur la paix et la 
stability intemationales, ainsi que sur la sante humaine 
et l’environnement. 

La Colombie, qui est membre de la Conference 
du desarmement, estime que pour surmonter les 
divergences entre Etats nucleaires et non nucleaires, 
l’adoption d’un instrument juridiquement contraignant 
sur les assurances de securite negatives s’impose. 

Bien que les traites portant creation des zones 
exemptes d’armes nucleaires soient assortis de 
protocoles additionnels dont le but est d’assurer le 
respect du statut non-nucleaire et de donner des 
garanties contre l’emploi ou la menace d’armes 
nucleaires, aussi longtemps que le desarmement 
nucleaire general et complet ne sera pas realise et que 
la categorie d’Etats dotes de l’arme nucleaire existe 
toujours, il demeure urgent et necessaire que la 
Conference du desarmement fasse des progres 
substantiels et veritables dans la negociation d’un 
accord sur cette question. 

Un traite sur l’arret de la production de matieres 
fissiles est un autre instrument juridiquement 
contraignant dont la negociation au sein de cet organe 
multilateral n’a que trop tarde et qui contribuerait 
considerablement a la non-proliferation, etant entendu 
que la non-proliferation implique egalement la 
prevention de l’acces aux matieres fissiles et aux 
technologies y relatives, ainsi qu’aux connaissances et 
informations sur les armes nucleaires. Nous 
reaffirmons notre volonte de collaborer avec tous les 
membres de la Conference du desarmement pour que 
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cet organe reprenne les negotiations sur les accords 
intemationaux en suspens en matiere de desarmement 
international et sorte de la paralysie qui l’a frappee 
durant la decennie ecoulee. 

Le terrorisme nucleaire represente une menace 
pour tous les Etats sans exception. Par consequent, 
nous devons unir nos efforts pour nous y attaquer 
efficacement. Consciente de l’ampleur de cette 
menace, la Colombie a entame le processus legislatif 
interne en vue de la ratification de la Convention sur la 
protection physique des matieres nucleates et son 
amendement, ainsi que la Convention intemationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire. 

Je voudrais mentionner egalement la resolution 
1540 (2004), qui non seulement complete les efforts 
intemationaux en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et dans 
la lutte contre le terrorisme, mais identifie la nouvelle 
menace posee par la detention de ces armes, de leurs 
vecteurs et de matieres connexes par des acteurs non 
etatiques et des terroristes. La resolution prevoit de 
foumir une cooperation et une assistance 
intemationales aux Etats pour permettre sa mise en 
oeuvre efficace en tant qu’element essentiel de la 
prevention. 

Avec l’appui de l’Organisation des Etats 
americains, du Centre Stimson et de la Fondation 
Stanley, le premier atelier andin sur la resolution 
1540 (2004) a ete organise dans notre pays. Au cours 
de cet atelier, les pays de la region ont fait part des 
progres qu’ils avaient accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution et de leurs besoins a cet egard. 

Pour finir, je tiens a signaler que mon pays 
considere le desarmement nucleaire et la non¬ 
proliferation comme faisant partie du processus global 
visant a parvenir au desarmement general et complet 
sous tous ses aspects et pour tous les types d’armes. II 
importe done que tous les organes de l’ONU, dans le 
cadre de leurs competences respectives, s’engagent 
avec fermete a atteindre des objectifs concrets, comme 
l’adoption d’un traite sur le commerce des armes; le 
renforcement de la mise en oeuvre du Programme 
d’action sur les armes legeres; et E entree en vigueur 
rapide du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general 
de son expose complet. L’Azerbaidjan partage la 
position du Mouvement des pays non alignes sur la 


question, presentee dans la lettre et ses annexes 
figurant dans le document S/2012/223. 

L’Azerbaidjan partage la preoccupation de 
l’ensemble de la communaute intemationale au sujet de 
l’accroissement des dangers et risques nucleaires. 
Depuis les premiers jours de son independance, mon 
pays attache une grande importance a la securite 
nucleaire. Nous reconnaissons les efforts 
intemationaux deployes afin de garantir la stricte 
application du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) au niveau mondial. 

Dans le meme temps, nous constatons que le 
mecanisme international et le regime de verification ne 
sont pas suffisamment solides ou efficaces pour 
empecher la proliferation illegale de technologies 
nucleaires. A cet egard, il est necessaire de consolider 
davantage le concept d’engagements juridiquement 
contraignants generalement reconnus concemant la 
non-utilisation des armes nucleaires et de technologies 
nucleaires a des fins militaires. 

La cooperation intemationale a toujours ete au 
cceur des efforts de 1’Azerbaidjan dans le domaine de 
la securite et de la surete nucleaires. Nos activites 
ciblees sont menees dans un esprit de respect mutuel et 
de cooperation. L’Azerbaidjan, qui reconnait et salue le 
role central de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique dans Elaboration des reglements et des 
normes de securite nucleaire, collabore avec succes 
avec EAgence sur divers aspects de la securite 
nucleaire. 

II va sans dire que les questions de securite 
nucleaire et de non-proliferation sont etroitement liees. 
Nous sommes convaincus que la proposition de 
l’Azerba'idjan quant a la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires dans le Caucase du Sud recevra 
l’appui des pays voisins et de l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

Avec l’emergence de nouvelles menaces de 
proliferation et de par la situation geographique de 
mon pays, nous attachons la plus haute importance a la 
prevention de l’utilisation de notre territoire comme 
voie de transit pour le trafic illicite de matieres 
nucleaires. En etroite collaboration avec nos 
partenaires intemationaux et conformement aux 
normes intemationales, nous avons mis sur pied un 
systeme national global de controle des exportations 
fonde sur une solide legislation. Le systeme s’est, a ce 
jour, avere etre un mecanisme fiable en matiere de 
prevention du trafic illicite de matieres nucleaires. 
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Dans le meme temps, puisque l’Armenie voisine 
occupe toujours certains territoires de FAzerbaidjan, 
nous nous trouvons dans Fincapacite d’assurer un 
controle adequat sur une partie considerable de nos 
frontieres nationales. 

Nous estimons que les besoins en matiere de 
securite et de surete nucleaires concement 
principalement le renforcement de la securite des 
installations nucleaires civiles, en tenant compte des 
particularites geographiques et des consequences 
environnementales transfrontieres en cas d’incident 
nucleaire. 

A cet egard, nous sommes gravement preoccupes 
par la surete nucleaire dans notre region, qui est mise a 
mal par la presence de la centrale nucleaire obsolete de 
Metsamor en Armenie, notre pays voisin. Selon les 
observateurs intemationaux, cette centrale nucleaire 
represente un danger pour toute la region, et son 
reacteur fait partie de la categorie la plus ancienne et la 
moins fiable des 66 reacteurs sovietiques construits en 
Europe de l’Est et dans l’ex-Union sovietique. En 
outre, cette centrale est situee sur un terrain 
montagneux a forte activite sismique et manque des 
ressources en eau necessaires au refroidissement de son 
reacteur vieillissant. Nous pensons que l’exploitation 
de la centrale nucleaire de Metsamor doit cesser 
immediatement afin d’eviter un tragique accident a 
l’avenir. 

Pour contribuer aux efforts intemationaux en 
matiere de securite nucleaire, et puisque nous sommes 
attaches a la lutte contre le terrorisme nucleaire, 
FAzerbaidjan est devenu partie aux principaux 
instruments intemationaux dans le domaine de la 
securite nucleaire, y compris la Convention 
intemationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire et la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires. II m’est egalement 
agreable d’annoncer que FAzerbaidjan a recemment 
souscrit a la declaration de principes afin de rejoindre 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire en qualite de pays partenaire. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : L’Inde salue l’initiative des Etats-Unis de 
convoquer une seance du Conseil de securite sur la 
securite nucleaire. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son expose. 

L’Inde partage pleinement les preoccupations 
intemationales au sujet de la grave menace que 
represented le terrorisme nucleaire et la proliferation 


nucleaire clandestine pour la securite intemationale. 
Ces demieres annees, nous avons davantage pris 
conscience de la menace que constituent les terroristes 
et les trafiquants cherchant a acquerir des matieres et 
des technologies nucleaires a des fins malveillantes. 
Afin de contrer cette menace, une cooperation 
intemationale efficace et soutenue est necessaire pour 
completer les mesures nationales. 

La resolution presentee par l’lnde a l’Assemblee 
generale sur les mesures visant a empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive, 
qui est adoptee par consensus depuis 2002, de meme 
que l’approfondissement recent du travail realise par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), sont importants a cet egard. II en est de 
meme pour les instruments juridiques intemationaux 
sur la securite nationale, la Convention sur la 
protection physique des matieres nucleaires et son 
amendement de 2005, et la Convention intemationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire. 
Nous appuyons l’universalisation de ces instruments et 
saluons le role central de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) dans le renforcement du 
dispositif international de securite nucleaire. 

Nous nous felicitons de la reus site du Sommet sur 
la securite nucleaire tenu a Seoul les 26 et 27 mars 

2012, qui a fixe de nouveaux objectifs en matiere de 
securite nucleaire et de nouveaux cadres de 
cooperation intemationale. Le Premier Ministre indien 
a participe a ce sommet. L’Inde a contribue au 
processus du Sommet sur la securite nucleaire, 
notamment en organisant une reunion des sherpas a 
New Delhi cette annee. 

Meme si la securite nucleaire est avant tout une 
responsabilite nationale, il est utile de completer les 
mesures nationales responsables par une cooperation 
intemationale soutenue et efficace. 

Nous avons fait des progres en creant le centre 
mondial pour le partenariat en matiere d’energie 
nucleaire. L’infrastructure physique du centre est en 
construction, et des accords de cooperation ont ete 
signes avec plusieurs pays et l’AIEA. Des stages hors 
complexe ont deja lieu. 

L’Inde versera 1 million de dollars au Fonds pour 
la securite nucleaire de FAIEA pour les annees 2012 et 

2013, et participera a la Conference intemationale de 
coordination de l’Agence en 2013 sur les diverses 
activites de securite nucleaire, y compris l’lnitiative 
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mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire, dont 
nous sommes membre. 

L’Inde a l’intention d’organiser cette annee un 
atelier sur la resolution 1540 (2004) pour renforcer sa 
mise en oeuvre. Nous pensons que la meilleure garantie 
de securite nucleaire est un monde exempt d’armes 
nucleaires. Le plan d’action de Rajiv Gandhi, presente 
il y a pres de 25 ans, demeure la proposition la plus 
complete et la plus detaillee pour atteindre I’objectif de 
desarmement nucleaire mondial selon un calendrier 
determine. 

La realisation de l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucleaires necessite des engagements integres 
au sein d’un cadre multilateral convenu impliquant 
tous les Etats dotes d’armes nucleaires. Pour cela, il 
faudra notamment des mesures visant a reduire les 
dangers nucleaires en diminuant l’importance des 
armes nucleaires dans les doctrines de securite et en 
augmentant les restrictions universelles imposees au 
recours en premier aux armes nucleaires. Pour parvenir 
a l’objectif commun d’un monde exempt d’armes 
nucleaires, il faudra un ferme attachement au 
multilateralisme, qui a fait ses preuves dans le cas de 
conventions interdisant deux autres categories d’armes 
de destruction massive. 

Le mecanisme des Nations Unies pour le 
desarmement, en particulier la Conference du 
desarmement en tant que seule instance multilaterale 
de negociation sur le desarmement, doit jouer son role. 
Nous sommes favorables a l’ouverture rapide des 
negociations sur un traite sur 1’arret de la production de 
matieres fissiles a la Conference du desarmement a 
Geneve, qui depuis 1993, apporte une contribution non 
negligeable a la non-proliferation sous tous ses aspects. 

Les Etats se doivent de mettre en oeuvre, 
pleinement et effectivement, les obligations emanant 
des accords ou traites dont ils sont parties. Le Conseil 
de securite doit assumer un role conforme a la Charte 
et aux dispositions applicables des accords 
intemationaux qui prevoient ce role. L’Inde n’a jamais 
ete a l’origine de la proliferation de technologies 
sensibles et nous sommes resolus a continuer a 
renforcer nos systemes de controle des exportations 
afin qu’ils soient au niveau des normes intemationales 
les plus elevees. Nous avons deja adhere aux directives 
du Groupe des foumisseurs nucleaires et au Regime de 
controle des technologies de missiles. 

Pays capable et desireux de promouvoir les 
objectifs mondiaux de non-proliferation, l’lnde croit 


que la prochaine etape logique est son adhesion aux 
quatre regimes de controle des exportations. Tous les 
Etats ont le droit de mettre au point et d’utiliser 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques conformement 
aux obligations intemationales auxquelles ils ont 
souscrit. Au vu de la demande energetique croissante 
de l’lnde, nous considerons l’energie nucleaire comme 
un element important de notre palette energetique. 
Nous sommes determines a avancer dans notre 
programme nucleaire en trois phases reposant sur un 
cycle de combustible ferme assorti de nouvelles 
mesures de securite et de technologies resistantes a la 
proliferation. Notre objectif est de generer 62 000 
megawatts d’energie nucleaire d’ici a 2032. Nous 
sommes determines a ce que notre programme 
d’energie nucleaire en expansion soit conforme aux 
normes les plus elevees en matiere de surete et securite 
nucleaires. 

Nous esperons que cette seance du Conseil de 
securite permettra d’appeler l’attention sur les defis 
poses par le terrorisme nucleaire et renforcera les 
engagements nationaux et intemationaux en faveur du 
renforcement de la securite nucleaire et de 
l’architecture globale de securite. 

M. Loulichki (Maroc) : Madame la Presidente, le 
debat sur la non-proliferation, le desarmement et la 
securite nucleaires que vous avez pris l’initiative 
d’inscrire a notre ordre du jour demeure au cceur des 
preoccupations de la communaute intemationale. 

Nous remercions le Secretaire general pour sa 
declaration liminaire, et nous considerons que ce debat 
se tient dans un contexte international marque par des 
progres en matiere de maitrise des armes classiques et 
par la volonte de renforcer la cooperation 
intemationale pour trouver des reponses adequates aux 
nouveaux defis, contrastant avec la lethargie des 
mecanismes de desarmement nucleaire. Tous les pays 
attaches a la promotion du multilateralisme et a la 
defense de la legalite intemationale s’accordent sur 
l’importance de l’application effective de toutes les 
dispositions des traites intemationaux en matiere de 
desarmement et de non-proliferation afin d’edifier un 
monde de paix et de securite pour tous. 

L’engagement du Maroc en faveur des questions 
du desarmement est un choix strategique refletant notre 
attachement a la paix et a la securite, et au principe du 
reglement pacifique des differends. Etat partie a la 
totalite des instruments multilateraux relatifs aux armes 
de destruction massive, le Maroc reste engage en 


2-29928 



S/PV.6753 


faveur du multilateralisme pour un desarmement 
general et complet, en particular pour un desarmement 
nucleaire irreversible, transparent et verifiable. 

L’existence des armes de destruction massive 
constitue une menace perpetuelle a haut risque qui 
continue de peser sur le devenir du monde. La securite 
collective exige la renonciation a la proliferation et 
l’engagement envers le desarmement total et complet, a 
defaut de quoi, le risque de l’acquisition de ces armes 
par des acteurs non etatiques n’est pas une simple 
hypothese. II est de ce fait de notre devoir de mettre 
tout en oeuvre pour la realisation des objectifs du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), 
lequel demeure la pierre angulaire du regime mondial 
de desarmement et de non-proliferation nucleaires, et 
de l’usage de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

II est incontestable que l’universalite d’un traite 
aussi important que le TNP sert l’objectif commun de 
la securite collective. En effet, le succes de la huitieme 
Conference d’examen du TNP en 2010 a demontre que, 
grace au dialogue, on peut parvenir a des compromis 
qui nous permettent d’avancer progressivement vers la 
realisation des objectifs du TNP. II est toutefois 
necessaire pour chaque partie de jouer pleinement son 
role et d’assumer sa responsabilite afin de consolider 
les progres realises. 

Le Maroc souligne l’importance de F adhesion au 
TNP et de la conclusion d’accords de garanties 
generalisees avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) par tous les Etats de la region du 
Moyen-Orient, y compris Israel. II nous parait crucial 
de reussir l’echeance de la Conference intemationale 
de 2012 pour l’etablissement d’une zone exempte 
d’armes nucleaires et autres armes de destruction 
massive au Moyen-Orient, en application du Plan 
d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 
1995 (2011) sur le Moyen-Orient. La Conference de 
2012 presente une occasion historique pour declencher 
un processus qui permettrait de debarrasser la region 
des armes de destruction massive. Dans ce cadre, nous 
saluons la designation du facilitateur et du pays hote, 
ainsi que les consultations engagees que nous 
souhaitons voir s’intensifier afin de convoquer cette 
conference dans les meilleurs delais. 

Le Maroc est profondement convaincu que la 
mise en place d’un monde exempt d’armes nucleaires 
passe imperativement par 1’efBcience des mecanismes 
de l’ONU en charge du desarmement, particulierement 
la Conference du desarmement. L’efficacite renforcee 


de ces mecanismes reste tributaire bien sur - il faut le 
dire - de la volonte politique des Etats et du respect 
des obligations et des engagements pris. La lethargie 
dans laquelle s’est confmee la Conference du 
desarmement depuis des annees contraste avec 
revolution de la situation intemationale et du nouveau 
defi securitaire qui confronte le monde et compromet 
l’ultime objectif recherche par la communaute 
intemationale, a savoir, un desarmement general et 
complet. Nous partageons le constat que les problemes 
de la Conference du desarmement sont en realite de 
nature politique, et nous en appelons a la flexibility 
pour permettre a la Conference de se mettre d’accord 
sur un programme de travail equilibre lui permettant de 
jouer pleinement son role en tant que forum de 
negociations dans le domaine du desarmement. 

Partisan d’une interdiction complete des essais 
nucleaires, mon pays deplore le retard accuse dans 
l’entree en vigueur du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires (TICE) et reitere a cet egard son 
appel a tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
ratifier ce traite. Le Maroc, qui a coordonne avec la 
France, de 2009 a 2011, les efforts intemationaux en 
vue de faciliter l’entree en vigueur du Traite, est 
encourage par les nouvelles ratifications et par la 
possibility de ratification par un Etat de l’annexe 2. 

II est crucial d’ceuvrer pour que les obligations de 
non-proliferation, les normes de surete et les mesures 
preconisees en matiere de securite nucleaire etablies 
par les institutions internationales competentes soient 
scrupuleusement et universellement respectees. Le 
Maroc se felicite du role central de l’AIEA dans ces 
domaines et appelle a soutenir ses efforts et a renforcer 
ses capacity s financieres et humaines. Tout en 
s’adaptant aux nouveaux defis mondiaux, le 
renforcement de ces normes ne devrait pas toutefois 
s’eriger en obstacle face au developpement et a l’usage 
pacifique de l’energie nucleaire a des fins de 
developpement economique et social. Dans le meme 
esprit, mon pays se felicite des resultats de la 
conference de l’AIEA sur la surete nucleaire et de la 
tenue de la reunion de haut niveau sur la surete et la 
securite nucleaires a l’initiative du Secretaire general 
de l’ONU, et souhaite que la volonte politique 
exprimee lors de cette reunion se materialise par des 
mesures concretes visant a soutenir Faction de l’AIEA, 
notamment son plan d’action pour renforcer la surete 
nucleaire. 

Le Maroc se felicite des resultats du Sommet de 
Seoul et estime que sa participation active a plusieurs 
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initiatives plurilaterals, a l’initiative globale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et au processus du 
Sommet sur la securite nucleaire s’inscrit dans le cadre 
de Fimportance que mon pays accorde au renforcement 
de la cooperation international et regionale dans le 
domaine de la securite nucleaire et de la lutte contre le 
trafic illicite des matieres radioactives et nucleaires. 
L’expertise et l’experience echangees dans le cadre de 
ces initiatives sont de nature a renforcer Faction 
multilaterale en matiere de non-proliferation et de 
securite nucleaires. Dans ce cadre, le Maroc a organise 
plusieurs activites, dont un exercice international sur la 
reponse a un acte malveillant impliquant des matieres 
radioactives, qui a eu lieu a Rabat en mars dernier, en 
collaboration avec les partenaires intemationaux, dont 
FAIEA. 

Dans une semaine se tiendra a Vienne la premiere 
reunion du Comite preparatoire de la Conference 
d’examen du TNP de 2015. Dans les mois qui suivront 
se tiendront la Conference d’examen du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects et la Conference des Nations Unies pour un 
traite sur le commerce des armes. Toutes ces echeances 
nous appellent a faire preuve de volonte politique et a 
conjuguer nos efforts afin d’assurer la reussite de ces 
reunions et de demontrer notre attachement ferine au 
multilateralisme en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation. 

Pour conclure, je voudrais reiterer que la paix par 
le desarmement etant un bien commun de l’humanite, 
nous ne devrons epargner aucun effort pour la 
realisation d’un monde exempt d’armes nucleaires et 
moins enclin a la course aux armements aux depens des 
imperatifs de la lutte contre la pauvrete, les pandemies 
et la degradation perceptible de notre environnement. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette importante seance qui tombe a point nomme. Le 
moment est en effet bien choisi pour dresser le bilan 
des efforts deployes par la communaute intemationale 
dans le domaine de la non-proliferation, du 
desarmement et de la securite nucleaires et reaffirmer 
notre volonte commune de batir un monde plus sur 
pour tous. Je remercie egalement le Secretaire general 
de sa declaration et de son appui. 

Le desarmement nucleaire et la prevention de la 
proliferation sont au cceur de nos preoccupations 
communes et de nos priorites en matiere de securite 


intemationale. Le Portugal est fermement attache au 
desarmement, a la non-proliferation et a la maitrise des 
armes a Fechelle mondiale. Comme la plupart des pays 
dans le monde, nous estimons que la proliferation des 
armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive fait peser une grave menace sur la paix et la 
securite intemationales et impose une action 
coordonnee et decidee de la part de la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Nous sommes conscients des efforts 
considerables et resolus deployes ces demieres annees 
et les trouvons encourageants. Nous approuvons les 
principes de base enonces par le President Obama a 
Prague il y a trois ans en vue de consolider l’idee 
consensuelle que tous les pays ont le droit d’utiliser 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques, qu’il incombe 
aux pays dotes d’armes nucleaires d’ceuvrer au 
desarmement et que les pays non dotes d’armes 
nucleaires ne doivent pas chercher a en acquerir. II y a 
eu des evolutions positives en ce sens, mais il est 
crucial de continuer a progresser dans ce domaine de 
maniere energique et persistante. Les Etats dotes 
d’armes nucleaires doivent faire plus d’efforts et le 
regime de non-proliferation doit etre renforce de 
maniere credible et verifiable. Dans ce contexte, je vais 
limiter mes propos a quelques questions et priorites 
essentielles. 

Premierement, nous devons reaffirmer que le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) demeure la clef de voute du regime mondial de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires. Nous 
devons faire fond sur les resultats positifs de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010 et 
promouvoir les trois piliers du TNP de maniere globale 
et equilibree. Le Traite doit etre renforce et devenir 
universel. Nous devons egalement promouvoir et 
universaliser le regime des garanties de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et mobiliser des 
ressources et des moyens suffisants pour renforcer les 
capacites de surveillance et de verification de 
l’Agence. 

Deuxiemement, le Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires est un element crucial du 
mecanisme de desarmement international, et nous 
demandons instamment a tous les Etats qui ne Font pas 
encore fait, en particulier ceux dont la signature et la 
ratification sont necessaires pour que le Traite entre en 
vigueur, de renouveler leur engagement politique et de 
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prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
atteindre cet objectif capital. 

Troisiemement, nous devons nous attaquer au 
danger que represente le fait que des groupes 
terroristes pourraient se procurer le materiel et les 
technologies necessaires pour fabriquer des engins 
nucleaires. A cet egard, nous devons garantir la mise 
en oeuvre effective et le plein respect de la resolution 
1540 (2004) et l’application de mesures de controle 
strictes concemant l’exportation de matieres et de 
technologies sensibles. Nous devons tirer pleinement 
parti des mecanismes de non-proliferation, notamment 
le Groupe des foumisseurs nucleaires et d’autres outils 
de cooperation intemationale, ainsi que de l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire et de 
l’lnitiative de securite contre la proliferation. 

Quatriemement, nous sommes preoccupes par la 
paralysie des negociations multilaterales a la 
Conference du desarmement a Geneve. II importe 
d’etablir un programme de travail consensuel et de 
lancer sans tarder des negociations sur un traite sur 
l’arret de la production de matieres fissiles. A cet 
egard, le Portugal est convaincu que la question de 
l’augmentation du nombre des membres de la 
Conference doit etre consideree comme une etape 
importante pour revitaliser les negociations sur le 
desarmement. 

Enfin, les questions de securite sont indivisibles 
et forment un tout. Le respect, la mise en oeuvre et la 
verification sont des principes fondamentaux qu’il 
importe d’appliquer concretement si nous voulons 
progresser dans ce domaine. Nous devons renforcer la 
confiance mutuelle. C’est pourquoi nous attachons une 
grande importance a la promotion de la creation de 
zones exemptes d’armes nucleaires, en particular au 
Moyen-Orient. Nous sommes certains que les mesures 
indispensables pour donner suite aux conclusions de la 
Conference d’examen du TNP de 2010 permettront 
d’enclencher le processus en faveur de la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et d’autres 
armes de destruction massive au Moyen-Orient. 

Comme le prouve l’actualite recente, le Moyen- 
Orient est l’une des regions les plus instables du monde 
et les risques de conflit interne et international y sont 
bien reels. En outre, tout conflit dans cette region peut 
potentiellement avoir des repercussions a plus large 
echelle et risque done serieusement d’exacerber les 
antagonismes eventuels. Ajouter les armes nucleaires a 
cette equation ne fait que renforcer la mefiance et la 


crainte ambiantes. C’est pourquoi je souhaite 
sincerement que la conference diplomatique que doit 
accueillir la Finlande soit un succes. Une issue 
positive, qui repose sur l’engagement et l’appui des 
pays de la region et des autres parties prenantes, 
contribuerait sensiblement a la paix et a la stability 
dans la region et au niveau mondial. 

L’ONU a un role crucial a jouer dans le domaine 
de la non-proliferation, du desarmement et de la 
securite nucleaires. A cet egard, je terminerai en 
reaffirmant que le Portugal appuie pleinement nos 
objectifs communs et contribuera activement a leur 
realisation. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son expose. Je tiens egalement a vous 
remercier, Madame la Presidente, des efforts que vous 
avez deployes pour convoquer la presente seance. 
Continuer a promouvoir la non-proliferation, le 
desarmement et la securite nucleaires revet une grande 
importance pour le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. La Chine appuie le role que joue le 
Conseil de securite a cet egard. S’agissant des efforts 
communs que deploie la communaute intemationale, 
on releve certains progres dans les domaines de la 
maitrise des armements et de la non-proliferation. Dans 
le meme temps, la question de la proliferation nucleaire 
demeure, elle, un probleme aigu. Nous avons un long 
chemin a parcourir avant de parvenir au desarmement 
nucleaire. La situation en matiere de securite nucleaire 
demeure inquietante. La communaute intemationale 
doit ameliorer sa coordination et sa cooperation a cet 
egard et unir ses efforts pour faire face a ce probleme. 

La Chine estime que pour maintenir la paix et la 
stability intemationales et garantir une securite globale 
dans le monde, nous devons adopter une nouvelle 
conception de la securite basee sur la confiance et les 
avantages mutuels, l’egalite et la coordination, l’accent 
etant mis sur la mise en place d’un climat international 
pacifique et stable, l’instauration de relations 
interetatiques fondees sur la confiance et la 
comprehension mutuelles, l’adhesion au 
multilateralisme, la consolidation du dispositif de 
securite collective, avec l’ONU pour piece maitresse, 
le respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, et le reglement des problemes 
brulants et des differends intemationaux par le 
dialogue et la negociation afin d’eliminer les causes 
profondes de la proliferation et du terrorisme 
nucleaires. 
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Nous devons aborder les questions du 
desarmement nucleaire, de la non-proliferation 
nucleaire et de l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire de maniere equilibree et en toute bonne foi. 
Pour faire reculer la menace que represented les armes 
nucleaires, nous devons promouvoir energiquement le 
processus de desarmement nucleaire, maintenir la 
stabilite et l’equilibre strategiques mondiaux et 
abandonner les politiques de dissuasion nucleaire qui 
pronent l’emploi en premier de l’arme nucleaire. 

Nous devons consolider les mecanismes 
intemationaux de non-proliferation nucleaire, respecter 
pleinement le droit des pays a l’utilisation pacifique de 
l’energie nucleaire et eviter le recours a deux poids, 
deux mesures. Nous devons parallelement adherer a 
des concepts scientifiques et rationnels de securite 
nucleaire, accroitre le renforcement des capacites a cet 
egard, approfondir la communication et la cooperation 
intemationales, relever le niveau de securite nucleaire 
mondial, et atteindre l’objectif commun d’une securite 
nucleaire generalisee. 

Le maintien de la paix et de la stabilite sur la 
peninsule coreenne et dans la region de l’Asie du 
Nord-Est, et la denuclearisation de la peninsule 
relevent de l’interet et de la responsabilite de tous. Le 
dialogue et la consultation sont les seuls moyens 
viables de regler les problemes de la peninsule. Nous 
esperons que toutes les parties feront des efforts pour 
preserver et mettre en oeuvre l’accord conclu le 
29 fevrier entre la Republique populaire democratique 
de Coree et les Etats-Unis. Nous esperons en outre que 
toutes les parties sauront faire preuve de sang-froid et 
de retenue, qu’elles maintiendront le dialogue, 
s’engageront a respecter les pourparlers a six pays, et 
ceuvreront au processus de denuclearisation, dans 
l’interet commun du maintien de la paix et de la 
stabilite sur la peninsule et en Asie du Nord-Est. 

S’agissant du probleme nucleaire iranien, il est 
capital, pour le maintien de la paix et de la stabilite et 
pour eviter a la region du Moyen-Orient des 
bouleversements plus importants encore, de se tenir a 
la voie du dialogue et de la negociation. Toutes les 
parties doivent s’attacher a preserver le consensus 
actuel, a engager un dialogue constructif, a cooperer de 
bonne foi, renforcer progressivement la confiance 
mutuelle et, pour finir, aborder le probleme du 
nucleaire iranien dans sa globalite, de fa9on equitable 
et appropriee. 


La non-proliferation, le desarmement et la 
securite nucleaires sont des taches de longue haleine. 
La Chine est prete a travailler avec la communaute 
intemationale afin de renforcer la communication et la 
cooperation, d’apporter sa pierre a tous les processus 
pertinents en la matiere, et d’instaurer une paix durable 
et une prosperite que tous puissent partager. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais remercier le Secretaire general 
de son expose sur la non-proliferation, le desarmement 
et la securite nucleaires. Je voudrais egalement le 
remercier de l’impulsion qu’il a apportee, dans ce 
domaine important, au fll des annees. 

La non-proliferation, le desarmement et la 
maitrise des armements jouent un role de premier plan 
dans la politique etrangere et de securite de 
l’Allemagne. Nous nous felicitons done que ces sujets 
comptent de nouveau parmi les priorites de l’ordre du 
jour international. Nous considerons le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) comme 
la pierre angulaire du regime international de non¬ 
proliferation nucleaire, et estimons qu’il doit etre 
renforce en permanence. 

En 2010, les Etats parties au TNP ont renouvele 
leur engagement a l’egard de tous les aspects du Traite. 
Les Parties au TNP ont adopte un Plan d’action detaille 
couvrant chacun des trois piliers du Traite. Ce resultat 
s’est avere d’une grande importance alors que le 
regime mondial de non-proliferation etait confronts a 
de graves problemes de proliferation. Le Plan d’action 
de 2010 definit un programme ambitieux. II enonce 
l’engagement pris par les Etats dotes de l’arme 
nucleaire de consentir d’autres efforts pour promouvoir 
le desarmement de tous les types d’armes nucleaires, 
dans l’objectif, a terme, d’un monde libere des armes 
nucleaires. 

Dans le sillage de ce qui precede, je tiens a 
remercier la presidence americaine d’avoir organise au 
Conseil de securite l’importante seance d’information 
d’aujourd’hui. Nous nous felicitons de l’occasion qui 
nous est ainsi donnee de faire le bilan des realisations 
obtenues dans les trois ans a peine qui se sont ecoules 
depuis le sommet historique du Conseil de securite 
(voir S/PV.6191) et l’adoption de la resolution 
1887 (2009), ou le Conseil s’engageait a creer les 
conditions permettant de parvenir a un monde exempt 
d’armes nucleaires. 

Le Gouvemement allemand soutient activement 
la vision d’un «monde sans armes nucleaires» 
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presentee par le President Obama dans le discours 
prononce a Prague en 2009. L’entree en vigueur du 
nouveau Traite START entre les Etats-Unis et la 
Federation de Russie etait un premier pas dans la 
bonne direction. D’autres doivent suivre afin 
d’atteindre cet objectif a long terme. Avec ses neuf 
autres partenaires au sein de l’initiative multinationale 
pour la non-proliferation et le desarmement, 
l’Allemagne a fait des propositions concretes aux fins 
de la mise en oeuvre des principaux elements du Plan 
d’action adopte par la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010. 

Nous sommes fermement convaincus que la non¬ 
proliferation et le desarmement sont dans l’interet 
commun de toutes les nations et de leur securite et 
qu’il est necessaire d’y ceuvrer simultanement. Nous 
ceuvrons egalement en faveur de l’accession des pays 
au TNP, dans l’optique de son universalisation. 

De la meme maniere, nous esperons une entree en 
vigueur rapide du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires (TICE), et exhortons les huit Etats qui 
sont encore mentionnes a l’annexe 2 a signer et ratifier 
le TICE. Nous considerons que le traite sur l’arret de la 
production de matieres fissiles est la prochaine etape 
determinante sur la voie de l’ambitieux objectif d’un 
monde libere des armes nucleaires. Nous restons 
entierement determines a appuyer l’ouverture rapide de 
negociations. A cet egard, l’Allemagne forme le voeu 
de voir la Conference du desarmement a Geneve 
fonctionner efficacement. 

L’Allemagne voit dans la non-proliferation et le 
desarmement nucleaires deux processus synergiques, 
ou encore, comme l’on dit, deux faces de la meme 
medaille, sachant que les progres accomplis dans le 
domaine du desarmement peuvent, nous en sommes 
convaincus, contribuer a reduire les risques de 
proliferation. Parallelement, nous avons besoin, pour 
un desarmement important, d’un regime de non¬ 
proliferation efficace. 

Nous ne pouvons done pas fermer les yeux sur les 
phenomenes critiques actuels de proliferation, qui 
menacent les fondements memes du regime mondial de 
non-proliferation, notamment le TNP, et mettent 
egalement en danger la stability regionale. 

Nous prenons directement part aux efforts menes 
en ce qui conceme le programme nucleaire iranien. 
L’Allemagne reste determinee a trouver une solution 
negociee et viable aux questions en suspens. Nous 


plaidons energiquement pour la voie de la negociation 
et du dialogue dans la recherche d’une solution globale 
a long terme de nature a retablir la confiance de la 
communaute intemationale dans le caractere 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. 

La demiere reunion tenue avec l’lran, a Istanbul, 
a ouvert de nouvelles perspectives en matiere de 
negociation. Les efforts deployes par l’Allemagne et 
les autres gouvemements des E3 +3 visent a faciliter 
un processus de dialogue serieux, soutenu et intensif. 
Ce dialogue devra mener sous peu a des mesures de 
confiance concretes fondees sur la reciprocite. Nous ne 
sommes pas interesses par des pourparlers qui 
n’auraient d’autre fin qu’eux-memes. Nous devons 
veiller a ce que l’lran remplisse toutes ses obligations, 
tout en en respectant pleinement le droit d’utiliser 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Nous sommes 
convaincus que les mesures prises ont contribue de 
fa<;on determinante a ramener l’lran a la table de 
negociation, et nous devons done maintenir la pression. 

S’agissant de la Coree du Nord, le Conseil de 
securite a declare dans les termes les plus clairs, il y a 
quelques jours a peine (voir S/2012/PRST/13), que le 
tir effectue recemment, a l’aide de la technologie des 
missiles balistiques, constituait une violation grave de 
ses resolutions sur le sujet. Sachant que l’on ne peut 
exclure de nouvelles provocations, la communaute 
intemationale doit rester ferine et unie face a la 
Republique populaire democratique de Coree, en 
exigeant : la fin de tout essai nucleaire, plus aucun tir 
faisant intervenir la technologie des missiles 
balistiques, une retractation de son annonce de retrait 
du TNP, l’abandon de ses programmes nucleaires 
existants, et un retour rapide au regime de garanties de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique. Nous 
allons maintenir fermement le cap et continuer a nous 
attacher a ne laisser subsister aucun doute quant au fait 
que tous les pays seront mis devant leurs 
responsabilites s’agissant de leurs obligations au titre 
du TNP. 

La lutte contre le terrorisme comme la lutte 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive sont au cceur de la politique etrangere et de 
securite de l’Allemagne. Si les deux phenomenes 
venaient a fusionner, nous nous retrouverions alors 
tous face a la situation la plus dangereuse et la plus 
destructrice que connaisse notre monde globalise. Nous 
nous felicitons que le Conseil, charge d’assurer le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, ait 
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saisi la presente occasion pour se pencher sur cette 
question sensible de la plus haute importance. 

Parmi toutes les initiatives appuyees par 
l’Allemagne aux fins de la non-proliferation, une 
initiative merite une attention particuliere, en 
particulier vu de New York. Sous la conduite avisee de 
mon collegue sud-africain, l’Ambassadeur Sangqu, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) aide les Etats a empecher la dissemination 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs 
aupres des acteurs non etatiques. Nous nous felicitons a 
cet egard de la prorogation de 10 ans du mandat de ce 
comite important. 

En temoignage de notre soutien, l’Allemagne et 
le Bureau des affaires de desarmement organisent la 
semaine prochaine une conference a Wiesbaden 
(Allemagne), ou le Comite s’emploiera a dialoguer 
directement avec les industries et groupes industriels 
interesses au sujet des moyens de faciliter 
conjointement l’application de la resolution 
1540 (2004). 

La securite nucleaire est une condition prealable 
a la non-proliferation nucleaire. La securisation des 
matieres nucleaires est un probleme commun de la 
communaute intemationale. En cette epoque que 
caracterisent la mondialisation et le terrorisme 
international, si la securite n’est pas assuree dans un 
seul de nos pays, chacun d’entre nous se retrouve 
serieusement menace. Une chaine n’est aussi solide 
que son maillon le plus faible. 

Suite au succes du Sommet sur la securite 
nucleaire de 2010 a Washington consacre a la 
protection des matieres nucleaires de qualite militaire, 
nous nous felicitons de la tenue, il y a mo ins d’un 
mois, du Sommet sur la securite nucleaire de Seoul. 
Notre ministre a souligne que nous devions maintenant 
concentrer nos efforts sur les utilisations civiles, qui 
represented egalement un risque, compte tenu, 
particulierement, de la menace d’une « bombe sale ». 

La quasi-totalite des pays recourent, a des fins 
civiles, aux matieres radioactives, qui s’averent 
souvent indispensables en medecine, dans la recherche 
et dans l’industrie. Nous devons toutefois prendre des 
mesures pour en prevenir 1’utilisation abusive et nous 
assurer que nous avons mis en place les meilleures 
mesures de securite possibles pour garantir la surete 
des matieres nucleaires. 
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Je tiens, pour finir, a souligner l’importance du 
desarmement, de la non-proliferation et de la securite 
nucleaires. Le desarmement ne menace pas notre 
securite, il la renforce. II en va de meme de la non¬ 
proliferation et de la securisation des matieres 
nucleaires et radioactives. Ce sont les trois piliers 
d’une securite accrue au niveau mondial et d’une paix 
durable dans le monde. Nous devons continuer 
d’ceuvrer de concert pour atteindre cet objectif. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie, pays en pointe en ce 
qui concerne le developpement des technologies liees a 
l’energie nucleaire, attache une grande importance au 
maintien d’un haut degre de securite nucleaire, non 
seulement dans notre pays mais aussi au niveau 
mondial. Nous nous acquittons de toutes nos 
obligations intemationales en matiere de desarmement, 
de non-proliferation et de securite nucleaires et 
reaffirmons a cet egard notre attachement aux 
engagements politiques pris dans les documents finals 
des sommets sur la securite nucleaire tenus a 
Washington et a Seoul. 

En Russie, la protection physique des matieres 
nucleaires est maintenue au niveau requis. Des mesures 
de protection fiables sont appliquees pour toutes les 
matieres nucleaires et les installations correspondantes 
de notre territoire. Sur le territoire russe, aucune 
matiere ou installation nucleaire n’exige un niveau de 
protection physique de nature a susciter des craintes. 
La Russie continue d’accroitre ces protections 
conformement aux normes applicables en matiere de 
securite nucleaire physique et technique. 

Nous maintenons notre politique de toujours, 
consistant a appuyer les efforts intemationaux de 
renforcement de la securite nucleaire sous toutes ses 
formes, y compris en organisant, en Russie, des cours 
intemationaux de formation sur differentes questions 
pertinentes a l’intention des specialistes de ce domaine. 

Nous sommes satisfaits de notre interaction avec 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
sur ces questions et notre intention renouvelee 
d’appuyer l’Agence dans ce domaine a encore ete 
demontree recemment par notre decision de consacrer, 
depuis 2010, des contributions volontaires annuelles au 
Fonds pour la securite nucleaire de l’AIEA. 

Le recent Sommet sur la securite nucleaire de 
Seoul a ete l’occasion pour le President de la 
Federation de Russie d’annoncer l’intention de la 
Russie de proceder, au troisieme trimestre de 2012, a 
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des manoeuvres sur notre territoire dans le cadre de 
FInitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire, sur le theme de l’endiguement de la 
circulation illicite de matieres nucleaires et de sources 
radioactives. Nous prevoyons la participation de 
nombreux representants d’Etats Membres associes dans 
les differentes regions du monde a cette initiative. 
Nous esperons egalement que ces manoeuvres 
contribueront concretement au developpement de ce 
domaine particulier et important de la securite 
nucleaire physique. 

S’agissant de la criminalite nucleaire, nous 
accelerons actuellement le rythme de nos travaux au 
niveau national et dans le cadre de la cooperation 
intemationale. Nous renfortjons notre systeme de 
surveillance du transport des matieres nucleaires et 
radioactives, y compris les controles douaniers. Dans la 
region de Mourmansk, nous mettons actuellement au 
point un programme pilote dans le cadre de la 
prevention du commerce illicite de matieres 
radioactives. 

Nous avons presente plus en detail nos 
realisations dans le domaine de la surete physique des 
matieres nucleaires dans le memorandum elabore pour 
le Sommet de Seoul sur la securite nucleaire, publie sur 
le site Web officiel du Ministere russe des affaires 
etrangeres. Malheureusement, de nombreux pays 
n’accordent toujours pas, pour differentes raisons, 
l’attention voulue a ces questions importantes. 

Le monde continue de devoir faire face a la 
menace du terrorisme nucleaire et au risque d’un trafic 
de matieres nucleaires et de substances radioactives. 
Dans ce contexte, les mesures de controle des 
exportations ne sont pas toujours suffisamment 
efficaces. Nous nous preoccupons egalement du 
manque d’empressement avec lequel certains Etats 
abordent le respect de leurs obligations juridiques dans 
ce domaine. La Convention sur la protection physique 
des matieres nucleaires et l’Amendement y afferent 
ainsi que la Convention intemationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire, 
notamment, ne sont toujours pas des instruments 
juridiques pleinement universels. 

La Federation de Russie entend s’appuyer sur ses 
capacites dans le domaine de l’energie nucleaire, 
qu’elle considere comme un secteur strategique pour le 
developpement du pays. Nous sommes convaincus, 
malgre la gravite de F accident survenu a la centrale 
nucleaire de Fukushima Daiichi, qu’il n’existe aucune 


solution de remplacement de l’energie nucleaire dans 
un avenir proche. Si nous y renon<;ons, il sera 
impossible de faire face au probleme de 
l’approvisionnement energetique de l’humanite. 

A ce jour, l’energie nucleaire s’avere, entre toutes 
les principales sources d’energie, non seulement 
respectueuse de l’environnement et d’un rapport cout- 
efficacite interessant, mais egalement une source 
d’energie sure, a condition, bien entendu, d’etre 
utilisee de maniere responsable. 

Une condition obligatoire de l’utilisation de 
l’energie atomique est de garantir et maintenir un degre 
eleve de surete physique et technique. L’accident de 
Fukushima a demontre la necessite d’un renforcement 
du cadre juridique international afin de garantir la 
surete des installations nucleaires, qu’il s’agisse de leur 
construction ou de leur fonctionnement. 

A cet egard, la Federation de Russie a, en 2011, 
presente des amendements a la Convention sur la 
surete nucleaire et a la Convention sur la notification 
rapide d’un accident nucleaire. Elle est egalement a 
l’origine du renforcement des normes de surete 
nucleaire de l’AIEA. Nous sommes convaincus que 
l’adoption rapide de nos propositions permettra de 
prevenir les retombees nefastes des accidents 
nucleaires ou de les attenuer. 

M. Menan (Togo) : Madame la Presidente, je me 
felicite, tout d’abord, du choix par votre pays du theme 
de ce debat tres important qui s’inscrit dans la droite 
ligne des efforts intemationaux visant a soutenir les 
initiatives en faveur de la non-proliferation, du 
desarmement et de l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire. 

Depuis l’adoption de la resolution 1887 (2009), 
qui a affirme le role preponderant du Conseil de 
securite en matiere de non-proliferation et de 
desarmement nucleaires, beaucoup d’evenements non 
moins importants sont survenus dans ces domaines, qui 
attestent de l’existence d’un climat de confiance 
propice au dialogue et a la negociation. On pourrait 
citer, a titre d’illustration, la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale des Nations Unies du 
24 septembre 2010, precedee du Sommet de 
Washington du 13 mars sur la securite nucleaire, qui a 
reaffirme que le multilateralisme etait le principe 
fondamental sur lequel devraient reposer les 
negociations sur la non-proliferation et le desarmement 
nucleaires. 
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L’entree en vigueur du nouvel accord START, le 
5 fevrier 2011, entre les Etats-Unis d’Amerique et la 
Federation de Russie, evenement qui constitue un pas 
important dans le processus de reduction des arsenaux 
nucleaires; et la reunion des cinq membres permanents 
du Conseil, tenue les 30 juin et l er juillet 2011 a Paris, 
qui s’inscrit dans le prolongement de la Conference de 
Londres de septembre 2009 sur les mesures de 
confiance en vue du desarmement nucleaire, et qui a 
permis aux Etats detenteurs de l’arme nucleaire de 
renouveler leur plein soutien au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), pierre 
angulaire du regime de non-proliferation nucleaire. Je 
ne voudrais pas passer sous silence le dernier Sommet 
sur la securite nucleaire, tenu a Seoul les 26 et 27 mars 
2012. Le Togo se rejouit de ces differentes initiatives, 
qui temoignent de la volonte politique accrue des pays 
detenteurs de Farme nucleaire, ainsi que de la 
communaute intemationale, de promouvoir le 
desarmement et la non-proliferation nucleaires. 

Le debat d’aujourd’hui se tient done dans un 
contexte ou la communaute intemationale poursuit les 
efforts pour realiser davantage de progres dans les 
domaines susvises. Cependant, notre enthousiasme ne 
saurait occulter le fait que le regime de non¬ 
proliferation nucleaire continue d’etre confronts a des 
difficultes considerables, notamment la menace de voir 
les armes et les matieres nucleaires et radiologiques 
tomber dans les mains des acteurs non etatiques, en 
particulier les terroristes. 

C’est dans ce contexte que les violations, par 
certains Etats, des engagements auxquels ils ont 
souscrit, continuent de preoccuper fortement mon pays, 
dans la mesure ou elles ebranlent la confiance de la 
communaute intemationale et portent atteinte a 
1’integrity du regime du TNP. A cet egard, la 
Republique islamique d’lran et la Republique populaire 
democratique de Coree sont particulierement citees et 
font d’ailleurs l’objet de sanctions au sujet de leurs 
programmes nucleaires. Le lancement, le 12 avril 
dernier, par la Republique populaire democratique de 
Coree de sa fusee, qui, de l’avis de ce pays, etait 
destinee a placer sur orbite un satellite d’observation 
terrestre, est venu confirmer que cet Etat n’a pas cesse 
de developper son programme nucleaire militaire, en 
depit des resolutions du Conseil de securite qui lui en 
font interdiction. 

De son cote, l’lran a poursuivi ses activites 
nucleaires sensibles, selon le recent rapport de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA), 


en violation des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Tout en reaffirmant le droit de ces pays, et de 
tous les autres, a disposer de l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques, le Togo les invite a se conformer aux 
resolutions du Conseil de securite et a leurs 
engagements dans le cadre des instruments juridiques 
intemationaux auxquels ils sont parties. Mon pays les 
invite aussi a ne menager aucun effort en vue de 
poursuivre, de bonne foi, les negociations pour 
parvenir a des accords qui preservent les droits de 
toutes les parties et garantissent la paix et la securite 
regionales et intemationales. 

Si le TNP donne le droit, aux termes de son 
article IV, a tous les pays d’acquerir la technologie 
nucleaire a des fins pacifiques, les pays en 
developpement, notamment ceux d’Afrique, ne tirent 
pas toujours de reels avantages de ce droit, comme 
l’attestent les crises energetiques aigues qu’ils 
connaissent ces demieres annees. En plus de s’en servir 
pour resoudre ces problemes energetiques, les pays en 
developpement devraient aussi utiliser les technologies 
nucleaires dans les secteurs de la sante, de l’industrie, 
de l’agriculture et d’autres activites connexes. Ce 
faisant, ils pourraient etre en mesure de relever de 
nombreux defis dans le cadre de la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Cependant, mon pays estime que ce n’est que dans le 
cadre d’une cooperation avec les pays disposant d’une 
telle technologie que les pays africains peuvent realiser 
ces objectifs. 

Tous les Etats, parties ou non au TNP, doivent 
contribuer a l’objectif global de desarmement en creant 
l’environnement de securite necessaire, en reglant les 
tensions regionales, en favorisant la securite collective, 
en veillant a ce que le regime international de non¬ 
proliferation nucleaire demeure solide et fiable, et en 
progressant dans tous les domaines du desarmement. A 
cet egard, ma delegation voudrait reaffirmer son ferine 
attachement a l’objectif de desarmement general et 
complet, ainsi qu’a l’elimination de tous les arsenaux 
nucleaires. Elle reste persuadee que la cooperation 
dans le domaine de la non-proliferation nucleaire 
devrait aussi impliquer le renforcement continu du 
regime institue par la resolution 1540 (2004) sur les 
armes de destruction massive. En plus d’etre un 
instrument crucial de la lutte contre le terrorisme, la 
resolution 1540 (2004) reste une piece essentielle de la 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive. Nous saluons au passage les efforts que 
l’Ambassadeur de l’Afrique du Sud, President du 
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Comite cree par la resolution 1540 (2004), mene a cet 
egard. 

Le multilateralisme et la cooperation 
intemationale demeurent essentiels pour realiser les 
objectifs de desarmement, de non-proliferation 
nucleaire, de securite et de l’utilisation pacifique de 
l’energie nucleaire. C’est pourquoi les negociations sur 
toutes les questions entrant dans le cadre du 
desarmement et de la non-proliferation devraient se 
poursuivre, dans un esprit d’ouverture et 
d’engagement, en n’ayant qu’un seul objectif, celui de 
preserver la paix et la securite intemationales, a travers 
l’adoption de mesures de confiance et de protection des 
installations nucleaires. II nous parait done crucial que 
les negociations reprennent dans le cadre de la 
Conference du desarmement, en n’epargnant aucun 
domaine, notamment les matieres fissiles. Cette 
conference ne saurait continuer d’etre prise en otage 
par une petite minorite d’Etats au moment ou plane sur 
l’humanite la menace terroriste d’acquisition des armes 
de ce type. 

Mon pays invite l’Agence intemationale de 
l’energie atomique a continuer de jouer un role central 
dans les pourparlers sur le desarmement et la non¬ 
proliferation nucleaires. L’AIEA reste 
incontestablement le mecanisme international de 
reference en matiere de securite nucleaire a meme 
d’apporter une coherence dans les efforts 
intemationaux en cours. De ce fait, elle devrait pouvoir 
continuer de beneficier de ressources financieres 
suffisantes. 

Pour terminer, le Togo pense que la communaute 
intemationale ne devrait menager aucun effort pour 
repondre plus fermement aux crises de proliferation 
nucleaire, en soutenant Taction de l’AIEA, en 
poursuivant les efforts concrets de desarmement 
nucleaire, mais aussi, comme le TNP le prevoit, en 
cooperant pour promouvoir un developpement 
responsable de l’energie nucleaire civile. 

M. Briens (France) : Je remercie le Secretaire 
general pour son expose et salue son engagement 
personnel en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation. 

Madame la Presidente, je souhaiterais egalement 
vous remercier d’avoir organise ce debat. Trois ans 
apres le sommet fondateur du Conseil sur le 
desarmement et la non-proliferation nucleaires de 
septembre 2009 (S/PV.6191) et l’adoption a 

Funanimite de la resolution 1887 (2009), il est utile 


que le Conseil debatte a nouveau de la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs, qui 
continue de representer Tune des principales menaces 
pour la paix et la securite intemationales. 

II y a trois ans, avec les autres chefs d’Etat et de 
gouvemement presents au sommet du Conseil de 
securite sur le desarmement et la non-proliferation 
nucleaires, le President de la Republique avait reitere 
Tattachement de la France a rechercher un monde plus 
sur pour tous et a travailler, avec tous les Etats, a 
l’etablissement des conditions requises pour un monde 
sans armes nucleaires, conformement aux buts du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Plusieurs succes et initiatives temoignent de la 
nouvelle dynamique dont la communaute intemationale 
a fait preuve depuis lors. Je pense bien sur, d’abord, au 
succes de la Conference d’examen du TNP en mai 
2010. L’adoption par consensus d’un Plan d’action 
concret et equilibre portant sur les trois piliers du traite 
- le desarmement, la non-proliferation, les usages 
pacifiques de l’energie nucleaire -, et sur le Moyen- 
Orient, a constitue un resultat majeur. Elle a demontre 
T engagement partage de la communaute intemationale 
a renforcer le regime international de non-proliferation. 
C’est un temoignage de son attachement profond au 
TNP, instrument irrempla9able de notre securite 
collective. 

Ce Plan d’action est notre feuille de route 
commune pour les annees a venir; sa mise en oeuvre est 
la responsabilite de tous. II appartient en effet a chaque 
Etat partie de remplir sa part du contrat pour progresser 
vers un monde plus sur. La France, avec ses 
partenaires, les quatre autres membres permanents du 
Conseil de securite, est prete a assumer sa 
responsabilite. 

Pour ce qui est du desarmement nucleaire, nous 
avons pris des mesures importantes dans tous les 
domaines, qu’il s’agisse des reductions quantitatives, 
des gestes irreversibles, des mesures de transparence 
ou de confiance ou de la doctrine. 

Notre volonte de travailler avec les autres Etats 
dotes de l’arme nucleaire est aussi tres claire. La 
France a ainsi organise la premiere reunion de suivi des 
cinq pays membres permanents du Conseil de securite 
(P-5) de la Conference d’examen du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), en juillet 
2011 a Paris. Cette rencontre, tenue avec succes, a 
permis de souligner une nouvelle fois la determination 
des cinq Etats dotes d’armes nucleaires a poursuivre la 
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mise en oeuvre d’actions concretes destinees a assurer 
le plein de leurs engagements a l’egard du TNP. 

Je me rejouis aussi des progres qui ont ete 
realises lors des discussions entre les P-5 et les Etats 
membres de 1’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est concemant le Protocole au Traite de Bangkok 
creant une zone exempte d’armes nucleaires en Asie du 
Sud-Est. Nous esperons que ce protocole pourra etre 
tres prochainement signe. 

Je me felicite par ailleurs que les deux pays qui 
rassemblent pres de 95 % des arsenaux nucleaires 
mondiaux, les Etats-Unis et la Federation de Russie, 
aient decide de mesures importantes, avec la 
conclusion et l’entree en vigueur du nouveau Traite 
START. Nous saluons egalement les ratifications 
recentes du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires, notamment par l’lndonesie, pays dits de 
l’annexe 2, mais aussi par le Guatemala. 

Dans les autres domaines du desarmement, 
d’autres succes sont a souligner, avec l’entree en 
vigueur de la Convention d’Oslo sur les armes a sous- 
munitions, ou encore le resultat positif de la 
Conference des Parties chargee de l’examen de la 
Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, en 
decembre dernier. 

En matiere de non-proliferation, quelques progres 
ont pu etre realises, avec de nouvelles ratifications du 
Protocole additionnel, la prolongation du mandat du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) pour 10 ans par la resolution 1977 (2011), 
ou les evolutions du Groupe des foumisseurs 
nucleaires. Et, bien sur, puisque nous nous reunissons 
quelques jours apres le Sommet de Seoul, des efforts 
significatifs ont ete consentis, au plus haut niveau, 
pour ameliorer la securite nucleaire, et mieux prendre 
en compte la menace terroriste nucleaire et la necessite 
de securiser les sources les plus vulnerables. Ces 
efforts doivent etre poursuivis dans la perspective du 
troisieme Sommet, qui aura lieu aux Pays-Bas en 2014. 

Concemant les utilisations pacifiques de l’energie 
nucleaire, de nombreuses initiatives ont ete lancees 
pour promouvoir la surete nucleaire, apres l’accident 
de Fukushima. Je pense notamment a l’adoption du 
Plan d’action de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur la surete nucleaire, auquel la 
France a activement contribue, notamment en 


organisant un seminaire international sur la surete 
nucleaire, en juin 2011 a Paris. 

Enfin, en ce qui conceme la mise en oeuvre de la 
resolution de 1995 sur le Moyen-Orient, le processus 
de preparation conduit par le facilitateur, 
l’Ambassadeur Jaakko Laajava, va dans le bon sens. 
Nous devons tous ensemble travailler aux conditions 
permettant a la Conference prevue en 2012 de se tenir, 
avec tous les acteurs concemes. 

Tous ces efforts n’auront pas de sens si nous ne 
repondons pas aux defis actuels auxquels est confronte 
le regime de non-proliferation et, en particular, si nous 
ne faisons pas face avec fermete aux graves crises de 
proliferation dont le Conseil est saisi. La priorite 
numero un, c’est la lutte contre la proliferation. Soyons 
clairs : la proliferation nucleaire menace la securite de 
tous. C’est un obstacle au developpement des 
cooperations nucleaires civiles, en sapant la confiance 
mutuelle; c’est aussi un frein aux progres du 
desarmement nucleaire. 

Pour que les droits de l’immense majorite des 
Etats aux usages pacifiques de l’energie nucleaire ne 
soient pas remis en cause, la communaute 
intemationale doit repondre sans faiblesse a ceux qui 
violent la regie commune. Cela signifie avant tout de 
repondre aux crises majeures de proliferation dont le 
Conseil est saisi. La situation depuis septembre 2009 
ne s’est pas amelioree, loin de la. 

En Coree du Nord, je pense a la revelation en 
novembre 2010 d’un programme secret d’enrichissement 
d’uranium, mene en violation des resolutions 
1718 (2006) et 1874 (2009). Nous savons que le 
Conseil de securite a ete confronte ces demiers jours a 
une nouvelle violation de ses resolutions, avec un tir de 
fusee. 

En ce qui conceme l’lran, le groupe des six pays 
a repris samedi dernier a Istanbul les discussions avec 
l’lran sur son programme nucleaire. Les Six se sont 
montres a nouveau unis dans leur determination a 
mener un dialogue serieux avec l’lran, avec l’objectif 
que ce pays reponde aux preoccupations de la 
communaute intemationale concemant la nature de son 
programme et qu’il respecte integralement ses 
obligations intemationales. Les discussions a venir 
seront importantes. L’lran doit faire des gestes concrets 
pour etablir la confiance, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et du Conseil des 
Gouvemeurs de l’AIEA. 
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Plus generalement, le renforcement du regime de 
non-proliferation est egalement une priorite, avec 
l’universalisation du systeme des garanties de l’AIEA, 
notamment au travers de la generalisation du Protocole 
additionnel. Nous devons enfin prendre des actions 
concretes pour stopper les flux proliferants, et 
poursuivre nos efforts pour lutter contre le risque de 
terrorisme nucleaire et radiologique. 

Deuxiemement, nous devons poursuivre les 
efforts de desarmement, dans tous les domaines. Je l’ai 
rappele, la France assume pleinement ses 
responsabilites au titre de Particle VI du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Elle est 
disposee a poursuivre ses efforts. Mais, comme Pa 
rappele la resolution 1887 (2009), c’est tous ensemble 
que nous devons progresser. Tous les Etats -dotes 
d’armes nucleaires ou non, parties ou non au TNP- 
doivent contribuer au desarmement en creant 
l’environnement de securite necessaire et en 
progressant dans tous les domaines du desarmement. 

Concemant en particular le desarmement 
nucleaire, il faut reduire, mais il faut d’abord cesser de 
s’armer. Cela suppose, en plus de l’arret des essais 
nucleaires, que tous les Etats concemes mettent fin a la 
production de matieres fissiles pour les armes nucleaires, 
et demantelent les installations correspondantes, comme 
la France Pa deja fait. Cela necessite aussi d’intensifier 
nos efforts pour amener tous les Etats qui ne Pont pas 
encore fait a ratifier le Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires, et pour debuter immediatement a 
la Conference du desarmement la negociation d’un 
traite interdisant la production de matieres fissiles pour 
les armes nucleaires. 

Troisieme imperatif, enfin : assurer un 

developpement responsable et durable de Penergie 
nucleaire civile. Pour relever les defis du changement 
climatique, nous ne pouvons pas nous priver des atouts 
de Penergie nucleaire. Mais Paccident de Fukushima 
nous a rappele que Putilisation de Penergie nucleaire 
est impossible sans la confiance du public. Il montre a 
quel point nous avons besoin de renforcer les regies en 
matiere de surete dans le monde, et de mettre en place 
des capacites nationales et intemationales 
d’intervention en cas d’accident. C’est la raison pour 
laquelle nous devons appliquer les standards les plus 
exigeants en matiere de non-proliferation, de surete et 
securite nucleaires, et de preservation de 
l’environnement, tout en favorisant l’adhesion 
universelle aux conventions sur la responsabilite civile 
nucleaire en vigueur. 


Voila ce que nous pouvons faire, non pas dans un 
futur lointain, mais dans les mois et annees a venir, 
pour creer ensemble un monde plus sur. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque la presente seance portant sur des questions 
pretendument relatives au desarmement nucleaire et a 
la non-proliferation nucleaire. Le «pretendument» 
reflete notre deception du fait que, apres avoir discute 
pendant plusieurs jours d’un projet de texte qui aurait 
reflete les resultats de la presente seance sur la 
question du desarmement et de la non-proliferation 
nucleaire, il n’en reste rien ou presque. Dans tous les 
cas, nous apprecions le document de reflexion 
(S/2012/194) distribue par votre delegation a l’appui de 
notre debat, qui a lui-meme le merite de signaler les 
divergences qui subsistent notamment entre les 
membres de ce conseil. 

Malgre cela, les evenements recents ont montre 
qu’il est plus que jamais urgent et necessaire d’avancer 
sur la voie d’un monde exempt d’armes nucleaires, un 
objectif que votre propre Chef d’Etat, Madame la 
Presidente, a fixe de maniere visionnaire comme le but 
ultime auquel nous devons aspirer. Le desarmement 
nucleaire est la seule voie qui menera de fagon 
raisonnable a un monde plus sur. Rien ne pourra 
contribuer davantage a l’elimination du risque de 
proliferation et d’utilisation d’armes que leur 
elimination to tale. 

S’agissant des questions inscrites a notre ordre du 
jour, la position du Guatemala rejoint celle des pays 
non alignes qui figure dans le document distribue sous 
la cote S/2012/223. Je voudrais faire quelques 
observations a titre national. 

Le Guatemala reaffirme T existence et la validite 
des normes sur lesquelles repose le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), ainsi que les 
engagements auxquels nous avons souscrit, notamment 
lors des conferences d’examen, dont la derniere en date 
remonte a 2010. Il est vrai que les nouveaux defis que 
pose la conjoncture actuelle ont engendre des 
perceptions differentes quant a la marche a suivre, mais 
nous ne pouvons pas perdre de vue le fait que le Traite 
est l’une des pierres angulaires du desarmement, de la 
maitrise des armements et de la prevention pacifique 
de la proliferation des armes nucleaires. 

Le Guatemala encourage l’universalite du TNP et 
le plein respect de chacune de ses dispositions et 
souligne que le respect du Traite est une obligation 
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juridique et que tous les Etats parties sont resolus a 
manifester leur respect a la lettre et a l’esprit de cet 
instrument juridique international. 

Par ailleurs, nous estimons indispensable de 
maintenir le moratoire sur les essais nucleaires jusqu’a 
l’entree en vigueur du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires. Nous souhaitons saisir la 
presente occasion pour reiterer l’appui de notre pays a 
ce traite que nous avons signe le 20 septembre 1999 et 
que, comme l’a rappele le representant de la France, 
nous avons ratifie le 12 janvier de cette annee. 

II faut trouver les moyens de renforcer les actions 
en faveur du desarmement nucleaire, ce qui necessite 
avant tout l’expression d’une volonte politique claire 
de la part des Etats dotes d’armes nucleaires et un 
ensemble de mesures concretes limitees dans le temps 
et verifiables qui nous permettront de renoncer a la 
rhetorique qui pretend nous contraindre a reconnaitre 
que des progres ont ete realises alors que les armes 
nucleaires non seulement continuent d’exister en 
quantites exorb itantes mais qu’on cherche meme a en 
amplifier l’utilisation. 

Si nous observons certains signes politiques 
positifs de la part des Etats dotes d’armes nucleaires 
qui semblent indiquer un nouvel engagement en faveur 
d’un desarmement nucleaire bilateral et multilateral, 
nous esperons que ces memes signes se transforment 
rapidement en mesures concretes. A cet egard, nous 
estimons que le Traite entre les Etats-Unis d’Amerique 
et la Federation de Russie sur de nouvelles reductions 
et limitations des armements strategiques offensifs est 
une mesure qui va dans la bonne direction. Nous 
considerons egalement que les initiatives prises en 
faveur de la securite nucleaire et les accords conclus 
entre les pays ayant participe aux sommets de 
Washington et de Seoul constituent une contribution 
importante au processus de revision des doctrines de 
securite relatives aux armes nucleaires. 

Nous sommes convaincus que pour veiller a ce 
que ces accords produisent les meilleurs resultats 
possibles, nous devons toujours garder a Fesprit que 
nous devons realiser des progres tant dans le domaine 
du desarmement nucleaire que dans celui de la non¬ 
proliferation. A cet egard, les Etats non dotes d’armes 
nucleaires doivent eux aussi s’acquitter des 
responsabilites qui figurent dans le TNP et reaffirmer 
leur volonte de ne pas se doter d’armes nucleaires tout 
en maintenant leur droit inalienable d’acceder a 
Favenir a des technologies nucleaires a des fins 


exclusivement pacifiques, de les mettre au point et de 
participer a leur developpement. 

Par ailleurs, le terrorisme nucleaire et le trafic 
illicite de matieres nucleaires font peser une menace 
grave sur la securite. II faut y faire face par le biais 
d’un engagement mondial. II est indispensable que tous 
les Etats respectent les dispositions de la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite. 

Enfin, toutes les mesures relatives au 
desarmement et a la non-proliferation doivent etre 
appliquees dans un environnement propice a la 
verification et a la transparence, l’objectif etant 
d’etablir la conflance entre les parties au Traite. C’est 
pourquoi nous mettons en exergue le role de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) dans la 
verification de l’utilisation de l’energie nucleaire a des 
fins exclusivement pacifiques. 

Le Guatemala est fier d’etre partie au Traite de 
Tlatelolco qui a cree la premiere zone habitee de la 
planete exempte d’armes nucleaires, a servi d’exemple 
et d’inspiration pour la creation d’autres regions 
denuclearisees et a permis de consolider en Amerique 
latine et dans les Caraibes une zone exempte d’armes 
nucleaires; mais il faut egalement s’assurer que cette 
zone ne soit pas l’objet d’une menace nucleaire. 

En conclusion, nous constatons que cette seance 
nous donne l’occasion d’evaluer la bonne volonte de 
toutes les parties d’honorer leurs obligations et d’etre a 
la hauteur des espoirs qu’elles ont suscites. Nous ne 
devons pas revenir en arriere, mais plutot reactiver les 
promesses claires prises jusqu’a present et reagir face 
aux nouvelles menaces auxquelles nous sommes 
confronte. C’est sur cette base que nous devons 
avancer ensemble vers l’elaboration d’un programme 
commun de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je tiens d’emblee, Madame la Presidente, a remercier 
votre delegation pour la tenue de ce debat opportun sur 
les questions de la proliferation, du desarmement et de 
la securite nucleaires. Ma delegation remercie 
egalement le Secretaire general pour l’expose qu’il a 
fait ce matin au Conseil. 

Nous souscrivons a la lettre datee du 13 avril 
2012 (S/2012/223), adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le President du Bureau de coordination 
du Mouvement des pays non alignes. 
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L’Afrique du Sud reste fermement convaincue 
que les armes de destruction massive ne sont pas 
garantes de securite, bien au contraire. Tant que ces 
armes continueront d’exister, l’humanite vivra sous la 
menace d’une catastrophe. C’est cette conviction qui 
explique notre ferine attachement aux principes du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaires, qui 
apportent tous deux une contribution essentielle au 
systeme de securite collective envisagee dans la Charte 
des Nations Unies. L’Afrique du Sud reste pleinement 
attachee a un monde exempt d’armes nucleaires et aux 
systemes multilateraux axes sur la realisation de cet 
objectif. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) reste la pierre angulaire du regime de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires. II 
marque l’aboutissement historique de negociations 
entre Etats dotes de l’arme nucleaire et Etats qui n’en 
detiennent pas, en vertu desquelles les premiers se sont 
engages a eliminer leurs armes nucleaires, etant 
entendu, reciproquement, que les deuxiemes 
acceptaient de ne pas chercher a s’en doter. 

Concemant la question du desarmement 
nucleaire, l’Afrique du Sud souhaite reiterer sa position 
de principe selon laquelle le desarmement et la non¬ 
proliferation nucleaires sont complementaires et les 
efforts de non-proliferation nucleaire doivent etre 
deployes simultanement avec les efforts de 
desarmement nucleaire. Nous estimons done qu’il est 
imperatif que le Conseil, en agissant au nom des Etats 
Membres de l’ONU, aborde les aspects du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaires de 
fa?on egalement energique. A cet egard, il nous semble 
positif que le Conseil de securite ait reaffirme une 
nouvelle fois la necessite que tous les Etats Membres 
se conferment pleinement a leurs obligations et 
s’acquittent de leurs engagements en matiere de 
desarmement nucleaire et de non-proliferation 
nucleaire sous tous ses aspects. 

Si la mise en oeuvre de tous les engagements pris 
en matiere de non-proliferation nucleaire demeure 
indubitablement fondamentale, l’instauration effective 
de la paix et de la securite intemationales passe 
egalement par la mise en oeuvre des engagements pris 
dans le domaine du desarmement nucleaire, en meme 
temps qu’un respect effectif du droit inalienable des 
Etats d’utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques. L’Afrique du Sud est d’avis que les Etats 
non dotes d’armes nucleaires ont, dans l’ensemble, 
accompli des progres considerables dans leurs efforts 


pour s’acquitter de leurs obligations en matiere de non¬ 
proliferation, notamment au titre de la resolution 
1540 (2004). II est essentiel que les Etats dotes de 
l’arme nucleaire, de leur cote, respectent leurs propres 
engagements et leurs obligations. 

Si nous restons fermes dans notre position et dans 
notre determination face a la lutte contre la 
proliferation, la communaute intemationale doit 
demeurer respectueuse du besoin qu’ont les pays en 
developpement d’utiliser l’energie nucleaire dans le 
cadre d’une croissance economique soutenue et 
acceleree. Notre demarche, en ce qui conceme les 
questions nucleaires, doit egalement trouver un 
equilibre acceptable entre les preoccupations des Etats 
concemant leur securite energetique et la non¬ 
proliferation de technologies nucleaires nevralgiques, 
tout en veillant au respect du droit que consacre 
l’article IV du TNP. II importe de respecter les choix et 
decisions des Etats dans le domaine des utilisations 
pacifiques de l’energie nucleaire, sans porter atteinte a 
la politique qu’ils appliquent en la matiere, aux accords 
et arrangements qu’ils ont conclus en matiere de 
cooperation intemationale a ce sujet et a la ligne de 
conduite qu’ils ont adoptee en ce qui conceme le cycle 
du combustible. 

L’Afrique du Sud se felicite des progres 
accomplis par les Etats dans le sens d’un renforcement 
de la securite nucleaire au niveau national et par le 
biais des organisations multilaterales competentes, en 
particulier l’Agence intemationale de l’energie 
atomique. Nous devons neanmoins rester vigilants face 
au risque que continuent de representer le terrorisme 
nucleaire, les reseaux nucleaires illicites et la 
criminalite ainsi que 1’utilisation de matieres nucleaires 
ou d’autres matieres radioactives dans le cadre d’actes 
de malveillance. L’Afrique du Sud estime que par une 
cooperation avec les organisations multilaterales 
competentes, la communaute intemationale peut faire 
face efficacement a ces risques. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud affirme que la 
communaute intemationale doit ceuvrer de concert en 
vue de l’objectif de l’elimination de toutes les armes de 
destruction massive, en particulier les armes 
nucleaires. Cette entreprise ne doit pas etre fragilisee 
par un quelconque processus exterieur aux processus 
de negociation multilaterale deja etablis. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ): Nous 
remercions les Etats-Unis d’Amerique d’avoir 
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convoque la presente seance et prenons note de 
l’expose du Secretaire general. 

Le Pakistan s’est pleinement engage en faveur de 
la securite nucleaire. Nous prenons une part active aux 
efforts engages dans le domaine de la securite nucleaire 
par la communaute intemationale et aux activites de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
dans le domaine de la securite nucleaire. Nous avons 
collabore etroitement avec les autres gouvemements 
dans le cadre du processus mis en place autour des 
sommets sur la securite nucleaire, en participant a ces 
sommets au plus haut niveau. Nous avons participe de 
maniere constructive a 1’Initiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et aux activites de son 
groupe de mise en oeuvre et devaluation. 

Le point de vue du Pakistan sur la securite 
nucleaire a ete clairement explicite par le Premier 
Ministre du Pakistan, Syed Yousouf Raza Gilani, au 
Sommet sur la securite nucleaire de Seoul, le mois 
dernier, au cours duquel il a presente les points 
suivants. 

La communaute intemationale a pris des mesures 
de concert pour creer un monde securise n’ayant pas a 
vivre dans la crainte d’une attaque terroriste de type 
nucleaire. Nous sommes fermement convaincus que 
l’on ne peut en aucun cas laisser des matieres 
nucleaires tomber entre les mains de terroristes. Les 
mesures prises au niveau national constituent la 
composante la plus importante de nos efforts de 
renforcement de la securite nucleaire. Si les pays 
n’avancent pas, rien n’avancera. Si les pays n’agissent 
que faiblement, les risques nucleaires sont 
demultiplies. Ce faisant, les pays doivent agir de 
concert et apprendre les uns des autres. 

En tant que partie a la Convention sur la 
protection physique des matieres nucleaires, a la 
Convention sur la surete nucleaire, a la Convention sur 
la notification rapide d’un accident nucleaire et a la 
Convention sur l’assistance en cas d’accident nucleaire 
ou de situation d’urgence radiologique, le Pakistan 
apporte une contribution de fond au cadre de securite 
nucleaire. Notre engagement est manifeste, notamment, 
dans notre respect constant du Code de conduite de 
l’AIEA et notre participation a la Base de donnees sur 
le trafic nucleaire de l’AIEA. 

La securite nucleaire au sein des Etats est une 
responsabilite nationale. Dans ce cadre, nous 
collaborons avec nos partenaires intemationaux et 
continuerons d’explorer de nouvelles voies de 


cooperation dans le domaine de la securite nucleaire 
par le biais de plans d’action nationaux volontaires et 
en conformite avec nos obligations intemationales. Le 
cadre international existant, qui est tres etendu, 
englobe les mesures prises par l’AIEA, par l’ONU, 
ainsi que dans le cadre des nombreuses conventions et 
initiatives intemationales. Les participants du Sommet 
sur la securite nucleaire ont done decide qu’il n’etait 
pas necessaire de creer de nouvelle institution ou de 
nouveau mecanisme parallele dans le domaine de la 
securite nucleaire. Dans ce contexte, nous reaffirmons 
la responsabilite fondamentale qui incombe a l’AIEA 
et le role central qu’elle joue dans ce domaine. 

Le regime de securite nucleaire du Pakistan est 
fonde sur quatre piliers. 

Premierement, nous disposons d’un systeme de 
commandement et de controle bien defini et solide 
compose de 1’Autorite de commandement nationale, de 
la Division des plans strategiques et du 
Commandement des forces strategiques. Ce mecanisme 
exerce un controle sur tous les aspects de la politique 
generale jusqu’aux questions operationnelles, en 
passant par l’approvisionnement et, surtout, sur les 
questions de securite nucleaire. La Division des plans 
strategiques met au point des solutions techniques, des 
programmes relatifs aux questions de fiabilite du 
personnel et des capacites de renseignement en matiere 
de securite, de non-proliferation et d’accidents 
nucleaires, d’armes de destruction massive et de 
terrorisme. 

Deuxiemement, nous avons mis en place un 
regime reglementaire rigoureux qui couvre toutes les 
questions liees a la surete et a la securite nucleaires, y 
compris la protection physique des matieres et des 
installations nucleaires, le controle et la comptabilite 
de ces matieres, la securite du transport, la prevention 
du trafic de ces matieres, les controles aux frontieres et 
les plans d’intervention en cas d’urgence radiologique. 
L’Autorite pakistanaise de reglementation nucleaire, 
organe de supervision autonome, reglemente la surete 
et la securite des matieres et des installations 
nucleaires civiles. Elle travaille en etroite collaboration 
avec l’AIEA, dont elle beneficie des recommandations 
et des conseils. 

Troisiemement, nous avons mis en place un 
regime global de controle des exportations. Notre 
legislation en matiere de controle des exportations est 
au niveau des normes intemationales. 
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Quatriemement, nous prenons part aux initiatives 
de cooperation international en fonction de nos 
politiques et de nos interets nationaux ainsi que de nos 
obligations intemationales. 

Le Pakistan met un accent particular sur le 
renforcement des capacites et l’interaction avec la 
communaute intemationale, en particular l’AIEA. 
Nous avons cree un centre d’excellence consacre a la 
formation, qui propose des programmes specialises 
dans les domaines de la securite nucleaire, de la 
protection physique et de la fiabilite du personnel. 
Nous avons propose que le centre devienne un pole de 
formation regional et international. Nous avons mis en 
place aux points strategiques d’entree et de sortie du 
territoire des portails specialement adaptes aux 
matieres nucleates qui permettent de detecter, de 
dissuader et de prevenir le trafic illicite de matieres 
radioactives. Nous mettons en oeuvre notre plan 
d’action pour la securite nucleaire en cooperation avec 
l’AIEA. Nous avons egalement elabore un solide 
mecanisme d’intervention en cas d’urgence nucleaire. 

Le Pakistan appuie pleinement les objectifs 
convenus au niveau international en matiere de 
promotion de la non-proliferation et du desarmement 
nucleaires. Nous continuerons de cooperer a tous les 
efforts intemationaux cherchant a trouver des solutions 
justes et equitables aux problemes de desarmement et 
de non-proliferation. Le Pakistan partage l’opinion 
majoritaire au sein des Membres de l’ONU, a savoir 
que le Conseil de securite doit s’abstenir de reprendre 
la gestion des questions de non-proliferation et de 
desarmement a l’echelle mondiale. Le Conseil, avec 
ses 15 membres, n’est pas un organe representatif. On 
peut ceuvrer au desarmement et a la non-proliferation a 
l’echelle mondiale dans une enceinte plus universelle, 
au sein de laquelle tous les Etats ont le droit de 
participer, de negocier et de contribuer a l’obtention de 
resultats consensuels. 

Le Pakistan est dote de l’arme nucleaire et ne 
peut accepter les references irrealistes qui sont faites, 
notamment dans la resolution 1887 (2009), en appelant 
a adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) en tant qu’Etat non dote d’armes 
nucleaires. 

Nous soulignons a quel point il est important de 
tenir compte des realties regionales en Asie du Sud et 
insistons sur le besoin d’associer les Etats qui ne sont 
pas signataires du TNP au regime cree par ce traite. La 
position du Pakistan concemant le traite sur l’arret de 


la production de matieres fissiles est sans equivoque. 
La Conference du desarmement n’est pas un organe 
dont l’ordre du jour ne contient qu’un seul point. Elle a 
d’autres questions plus pressantes a examiner, comme le 
desarmement nucleaire et les assurances de securite 
negatives, qui sont en suspens depuis des decennies. 
Progresser sur la voie du reglement de ces deux 
problemes 6 combien importants permettrait de 
promouvoir l’objectif d’un monde sans armes nucleaires. 

Nous tenons a rappeler que le Mouvement des 
pays non alignes, qui compte 120 Etats Membres de 
l’ONU, a fait connaitre ses vues sur la securite 
nucleaire ainsi que sur les questions plus globales de 
desarmement et de non-proliferation. Ces lettres 
figurent dans le document du Conseil de securite 
publie sous la cote S/2012/223. Nous appuyons 
pleinement le contenu de ce document et son annexe. 

Une energie nucleaire sure et durable est 
essentielle pour faire avancer notre programme 
economique. Compte tenu des besoins croissants du 
Pakistan en energie et de la penurie energetique dont il 
souffre actuellement, et pour repondre aux exigences 
futures d’une population et d’une economic en pleine 
croissance, l’Autorite nationale de commandement 
pakistanaise a approuve le Programme 2050 pour 
l’energie nucleaire. Nous exhortons la communaute 
intemationale a permettre au Pakistan d’acceder, sur 
une base non discriminatoire, a la technologie 
nucleaire pour une utilisation pacifique. 

Le Pakistan remplit les conditions necessaires 
pour devenir membre du Groupe des foumisseurs 
nucleaires et d’autres regimes de reglementation des 
exportations. L’an dernier, le Conseil des gouvemeurs 
de l’AIEA a approuve a l’unanimite l’accord de 
garanties de nos deux centrales nucleaires civiles. Cela 
atteste que la communaute intemationale continue 
d’avoir confiance dans les normes de surete et les 
mesures de securite appliquees par le Pakistan. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general de son expose ce 
matin. Nous convenons tous que le terrorisme nucleaire 
est l’une des plus graves menaces qui pesent sur la paix 
et la securite intemationales. Le recent Sommet sur la 
securite nucleaire qui s’est tenu en Republique de 
Coree a renforce la volonte politique de tenir les 
engagements pris a Washington, deux ans plus tot. A 
Seoul, 53 pays ont pris plus de 100 engagements 
nouveaux pour ameliorer la securite nucleaire 
mondiale. 
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Pour entretenir cette dynamique, nous devons 
avoir un debat approfondi sur les normes et les regies 
communes en matiere de securite nucleaire. A cette fin, 
nous encourageons tous les pays a participer aux 

initiatives intemationales en faveur de la securite 

nucleaire et a adherer aux conventions idoines et, pour 
tous ceux qui ne l’ont pas encore fait, a ratifier 

l’amendement a la Convention sur la protection physique 
des matieres nucleaires de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), ainsi que la Convention 
internationale pour la suppression des actes de 
terrorisme nucleaire. Nous encourageons egalement 
tous les Etats a travailler en partenariat et en 

collaboration avec le Groupe des foumisseurs 
nucleaires, pour ce qui est de l’utilisation civile du 
nucleaire. 

Pour sa part, le Gouvemement britannique est 
attache a l’objectif de long terme qu’est l’avenement 
d’un monde libere des armes nucleaires, et il s’est 
engage a ceuvrer avec determination en faveur du 
desarmement multilateral, conformement a notre 
engagement au titre du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP). Nous sommes determines 
a travailler avec la communaute internationale pour 
lutter contre la proliferation, pour avancer sur la voie 
du desarmement multilateral, pour renforcer la 
confiance entre les Etats dotes de l’arme nucleaire et 
ceux qui en sont denues, et pour prendre des mesures 
concretes visant un monde plus sur et plus stable ou les 
pays dotes de l’arme nucleaire pourront finalement y 
renoncer. 

Le Royaume-Uni veut collaborer avec la 
communaute internationale pour lutter efficacement 
contre les programmes nucleaires qui suscitent des 
preoccupations. S’agissant de l’lran, le Royaume-Uni 
est attache a un reglement pacifique et negocie de la 
question nucleaire. Nous nous felicitons de la toute 
demiere serie de pourparlers organisee par le groupe 
E3 +3, le 14 avril, qui represente un premier pas vers 
cet objectif. Nous devons maintenant parvenir a un 
accord sur les mesures concretes a prendre d’urgence 
pour garantir que l’lran n’a pas 1’intention de fabriquer 
une arme nucleaire. 

Bien qu’il ait echoue, nous sommes aussi 
profondement inquiets par le tir de satellite auquel a 
precede la Republique populaire democratique de 
Coree le 13 avril, en violation flagrante de la resolution 
1874 (2009). Nous exhortons la Republique populaire 
democratique de Coree a suspendre toutes les activites 
relatives aux missiles et autres activites liees au 
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nucleaire, et a s’engager a renouer le contact avec la 
communaute internationale, notamment en reprenant 
les pourparlers a six pays. Dans ce domaine, comme 
dans n’importe quel autre, tous les Etats Membres 
doivent pleinement respecter leurs obligations au titre 
des resolutions du Conseil de securite. 

Un traite sur l’arret de la production de matieres 
fissiles est un element essentiel pour parvenir a 
l’objectif a long terme d’un monde libere des armes 
nucleaires. Ce traite mettrait un terme a la production 
future de matieres fissiles destinees a la fabrication 
d’armes nucleaires et plafonnerait la quantite de 
matieres fissiles disponible a l’echelle internationale. 
Le Royaume-Uni est tres attache a l’adoption d’un 
traite sur l’arret de la production de matieres fissiles et 
a l’ouverture immediate des negociations a cette fin au 
sein de la Conference du desarmement, a Geneve. 
Unilateralement, nous avons mis en place depuis 1995 
un moratoire sur la production de matieres fissiles 
destinees aux armements. La communaute internationale 
attend des progres sur ce dossier. Soyons clairs : la 
viabilite de la Conference du desarmement depend de 
sa capacite de proceder a des negociations productives 
sur un traite sur l’arret de la production de matieres 
fissiles. 

Le Royaume-Uni continue d’ceuvrer a 
l’universalisation du TNP et au renforcement du 
mecanisme de non-proliferation. Nous souhaitons la 
mise en place d’un systeme de garanties universel et 
renforce, au sein duquel l’accord de garanties 
generalisees de l’AIEA et son protocole additionnel 
feraient office de norme de verification universelle. 
Nous sommes resolus a appuyer le developpement de 
l’energie nucleaire a des fins civiles tout en veillant a 
ce que ni la surete ni la securite ne soient 
compromises, ni la proliferation nucleaire toleree. 

Le Royaume-Uni espere que la session du Comite 
preparatoire qui aura lieu prochainement consolidera le 
succes de la Conference des Parties chargee d’examiner 
le TNP en 2010, ou, pour la premiere fois, un plan 
d’action transversal portant sur les trois piliers a ete 
adopte par consensus. Nous devons preserver cette 
dynamique positive pendant toute la duree du present 
cycle d’examen, jusqu’a la Conference d’examen de 
2015. 

Le Conseil a une responsabilite singuliere 
s’agissant de veiller a ce que l’energie atomique soit 
utilisee a des fins pacifiques et non comme une menace 
a la paix et la securite. En collaborant avec l’ensemble 
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du systeme des Nations Unies et des Etats Membres, 
nous pouvons faire en sorte que les regies et les normes 
convenues soient appliquees et que les engagements 
pris soient respectes, de maniere a empecher la 
proliferation nucleaire et, avec elle, le risque de 
terrorisme nucleaire, afin qu’un monde libere des 
armes nucleaires devienne une realite et que l’atome 
soit utilise pour stimuler le developpement et la 
stabilite, et non pour attiser les conflits. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de sa 
participation et de son leadership sur cette question, 
ainsi que mes collegues au sein du Conseil de securite 
pour le debat d’aujourd’hui sur un theme qui figure au 
sommet des priorites de notre agenda, et pour avoir 
donne leur aval a la declaration presidentielle que je 
suis sur le point de lire. 

S’agissant des menaces nucleaires urgentes dont 
nous avons debattu aujourd’hui, notamment le terrorisme 
nucleaire, le Conseil de securite doit prendre a bras-le- 
corps la responsabilite principale qui est la sienne eu 
egard au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Comme le President Obama l’a dit a 
Prague il y a trois ans, l’explosion d’une seule arme 
nucleaire aurait des consequences catastrophiques sur 
la surete mondiale, notre securite, notre societe, notre 
economic, et menacerait jusqu’a notre survie. II est de 
notre interet a tous de prevenir et de contenir les 
menaces nucleaires. A l’occasion du sommet historique 
que le Conseil de securite a consacre a la non¬ 
proliferation et la securite nucleaire (voir S/PV.6191), 
en septembre 2009, les chefs d’Etat ont reaffirme cet 
interet commun en adoptant une resolution sans 
precedent, la resolution 1887 (2009), par laquelle, dans 
le premier alinea de son preambule, le Conseil se dit 
determine a « ceuvrer a un monde plus sur pour tous et 
a creer les conditions pour un monde sans armes 
nucleaires ». 

La resolution 1887 (2009) etait la premiere 
mesure complete prise a ce sujet par le Conseil depuis 
le milieu des annees 90. Faisant fond sur la dynamique 
suscitee par le sommet de 2009, le Conseil de securite 
et le monde ont accompli des progres importants. 
Ainsi, signant une premiere historique, la Conference 
des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en 2010 a 
abouti a un document final dans lequel figurait un plan 


d’action detaille, adopte par consensus, sur les mesures 
a prendre pour renforcer les trois piliers du TNP. 

II est indeniable que le TNP reste la clef de voute 
du regime de non-proliferation nucleaire et pose les 
bases de la poursuite du desarmement nucleaire et de 
l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire. Comme 
l’a dit le President Obama le mois dernier a Seoul : 

« [...] nous avons respecte le compromis qui est a 
la base du TNP. Les pays dotes de l’arme 
nucleaire, tels les Etats-Unis ou la Russie, 
s’engageront sur la voie du desarmement. Les 
pays non dotes de l’arme nucleaire n’en 
acquerront pas. Et tous les pays pourront acceder 
a l’energie nucleaire pacifique. » 

L’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA) continue de jouer un role essentiel dans 
l’application des garanties et la promotion de 
l’utilisation sure, securisee et pacifique de l’energie 
nucleaire. L’association d’un accord de garanties au 
titre du TNP et d’un protocole additionnel est 
largement consideree comme la base du renforcement 
des garanties de l’AIEA. 

A ce jour, un protocole additionnel accordant a 
l’AIEA des droits d’acces elargis aux informations et 
aux sites est en vigueur dans 115 Etats, y compris les 
Etats-Unis d’Amerique. Nous continuons de rechercher 
des partenaires en vue de multiplier et d’accelerer les 
activites de l’AIEA afin de renforcer la capacite de 
l’Agence de detecter les activites nucleaires non 
declarees et de les prevenir. 

En 2011, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1977 (2011), qui proroge de 10 ans, du 
jamais vu, le mandat du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). Les travaux du 
Comite 1540 pour aider les Etats a empecher la 
proliferation des armes de destruction massive aux 
acteurs non etatiques sont un element essentiel du 
regime international de non-proliferation. Les Etats- 
Unis appuient pleinement les efforts du Comite pour 
garantir la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et ont verse l’annee demiere une contribution 
volontaire de 3 millions de dollars pour encourager ses 
travaux. 

Enfin, le Sommet sur la securite nucleaire de 
2010, tenu a Washington, a ete suivi d’un deuxieme 
sommet le mois dernier. Plus de 50 chefs d’Etat se sont 
reunis a Seoul pour reaffirmer leur volonte de lutter 
contre le terrorisme nucleaire et de renforcer la securite 
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nucleaire. Les actions menees et les engagements pris 
par les Etats participants sont en train de deboucher sur 
des mesures concretes de protection contre le 
terrorisme nucleaire. 

A titre individuel, les Etats-Unis participent 
egalement au renforcement des efforts mondiaux de 
non-proliferation et de desarmement. L’Examen de la 
position nucleaire des Etats-Unis (Nuclear Posture 
Review) de 2010 definit les grandes lignes de notre 
demarche visant a faire jouer un moindre role aux 
armes nucleaires et a poursuivre l’objectif d’un monde 
exempt de telles armes. Dans ce document, nous avons 
annonce que les Etats-Unis n’utiliseront pas l’arme 
nucleaire ni ne menaceront de l’utiliser contre les Etats 
non dotes d’armes nucleaires qui sont parties au TNP et 
s’acquittent de leurs obligations en matiere de non¬ 
proliferation nucleaire. Nous avons egalement insiste 
sur notre interet collectif a veiller a ce que la periode, 
aujourd’hui longue de plus de six decennies, sans 
utilisation de l’arme nucleaire ne prenne jamais fin. 

Le nouvel accord START entre les Etats-Unis et 
la Federation de Russie sur des mesures visant de 
nouvelles reductions et limitations des armements 
strategiques offensifs, entre en vigueur le 5 fevrier 
2011, est mis en oeuvre avec efficacite. Ce traite illustre 
a nouveau la ferine volonte des Etats-Unis de 
s’acquitter de leurs obligations en matiere de 
desarmement. Une fois ce traite mis en oeuvre dans son 
integralite, les forces nucleaires strategiques deployees 
par les Etats-Unis et par la Russie atteindront leur 
niveau le plus bas depuis les annees 50. Les 
dispositions strictes du nouvel accord START 
temoignent de l’importance de la transparence et d’une 
verification efficace pour garantir la previsibilite et la 
stabilite des relations intemationales. 

Poursuivant le processus de concertation entre les 
cinq pays membres permanents du Conseil de securite 
(les 5P), mis en place dans le cadre des conferences 
reunissant ces cinq pays tenues en 2009 a Londres et 
en 2011 a Paris, les Etats-Unis accueilleront une 
nouvelle conference des 5P a Washington plus tard 
dans l’annee pour poursuivre les discussions sur les 
mesures de verification, de transparence et de 
confiance. Le processus enclenche par les cinq pays 
membres permanents du Conseil de securite fait du 
dialogue sur le desarmement nucleaire engage depuis 
longtemps entre les Etats-Unis et la Russie un 
processus permanent de concertation entre ces cinq 
pays sur les questions liees au desarmement nucleaire, 
conformement aux obligations qui nous incombent au 


titre de F article VI du TNP et aux engagements que 
nous avons pris dans le cadre du Plan d’action du TNP 
de 2010. 

L’entree en vigueur du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires est un autre element 
essentiel pour parvenir a un monde exempt d’armes 
nucleaires. Les Etats-Unis restent determines a ceuvrer 
a leur ratification du Traite et a son entree en vigueur. 
Nous maintenons notre moratoire volontaire sur les 
essais nucleaires, applique depuis deux decennies. 
Nous appelons tous les Etats a s’abstenir d’effectuer 
des essais nucleaires. 

Malgre ces nombreux efforts multilateraux et 
nationaux, il reste encore beaucoup a faire. Nous 
devons continuer d’intensifier les efforts mondiaux de 
non-proliferation, desarmement et securite nucleaires. 
Nous ne pouvons pas baisser la garde. 

Certains pays cherchent toujours a se doter de 
l’arme nucleaire, en violation des resolutions du 
Conseil de securite et en contradiction avec la volonte 
exprimee de la communaute intemationale. Les 
dangers auxquels nous sommes confrontes et le prix 
d’un relachement de la vigilance restent bien trop 
eleves. Nous ne pouvons pas, par exemple, permettre 
un affaiblissement du TNP en tolerant le non-respect 
des obligations qui y sont definies ou des violations 
des accords de garanties intemationaux. Tout cas de 
non-respect, qu’il s’agisse de la Coree du Nord ou de 
l’lran, a des incidences sur le pays contrevenant mais 
aussi sur ses voisins. Chaque violation du TNP risque, 
si elle ne donne lieu a aucune reponse, d’affaiblir la 
confiance placee dans le regime mondial de non¬ 
proliferation nucleaire. Nous ne pouvons pas laisser 
cela se produire, et nous ne le permettrons pas. 

L’ouverture de negociations sur un traite sur 
l’arret de la production de matieres fissiles est la 
prochaine etape logique dans le domaine de la maitrise 
des armements nucleaires. Nous regrettons par 
consequent profondement que, du fait d’un seul pays, 
la Conference du desarmement n’ait pas ete en mesure 
de se mettre d’accord pour aller de l’avant. Les 
membres de la Conference doivent convenir d’entamer 
sans plus tarder des negociations. 

Nous devons egalement apporter de nouvelles 
preuves de notre attachement a la surete et a la securite 
nucleaires. Le tragique accident survenu l’annee 
demiere a la centrale de Fukushima nous a rappele 
notre vulnerabilite commune a l’heure ou une majorite 
de pays comptent de plus en plus sur l’energie 
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nucleaire pour alimenter la croissance et le 
developpement economiques. 

Le choix de developper et d’exploiter en toute 
securite l’energie nucleaire est un choix national et doit 
le rester. Neanmoins, nous continuerons d’appuyer 
fermement les efforts intemationaux, conduits 
principalement par l’AIEA, visant a faciliter une 
meilleure formation et cooperation en matiere de surete 
nucleaire et a renforcer les capacites d’intervention en 
cas d’accident. Les Etats-Unis estiment avoir la 
responsabilite morale de jouer un role moteur et d’agir 
maintenant, en cooperation avec les membres du 
Conseil et la communaute intemationale, en vue de 
garantir la paix et la securite dans un monde exempt 
d’armes nucleaires. La seance d’aujourd’hui et le 
projet de declaration presidentielle marquent un 
toumant en ce sens. Comme l’a fait observer le 
President Obama le mois dernier a Seoul, « aucun pays 
ne peut le faire seul ». 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que la 
proliferation des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs constitue une menace pour la 
paix et la securite intemationales. 

Le Conseil demeure vivement preoccupe 
par la menace du terrorisme et par le risque que 
des acteurs non etatiques puissent acquerir, 
mettre au point ou utiliser des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs ou en faire 
le trafic. 

Le Conseil reaffirme que tous les Etats 
Membres doivent s’acquitter pleinement de leurs 
obligations et honorer integralement leurs 
engagements en ce qui conceme la maitrise des 
armements, le desarmement et tous les aspects de 
la non-proliferation de toutes les armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. 

Le Conseil reaffirme son attachement aux 
traites multilateraux qui visent a eliminer les 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou a 
en prevenir la proliferation et rappelle qu’il 
importe que tous les Etats parties a ces traites les 
appliquent dans leur integralite afin de 
promouvoir la stability intemationale. 


Le Conseil reaffirme sa resolution 1540 
(2004), selon laquelle les Etats doivent prendre 
des mesures efficaces pour empecher que des 
acteurs non etatiques acquierent des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs et pour 
mettre en place des dispositifs internes de 
controle destines a prevenir la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques, de 
leurs vecteurs et des elements connexes, prend 
note des progres accomplis par les Etats dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), 
approuve les travaux menes par le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) et, a cet egard, 
rappelle la resolution 1977 (2011), par laquelle il 
a proroge le mandat du Comite pour une duree de 
10 ans. 

Le Conseil apprecie Timportance que 
revetent les Sommets sur la securite nucleaire de 
2010 et 2012, les communiques issus de ces 
sommets, et le plan de travail arrete au Sommet 
de 2010. 

Le Conseil se felicite que les participants au 
Sommet sur la securite nucleaire se soient 
engages a prendre des mesures a Techelle 
nationale, selon qu’il conviendra, en vue de 
renforcer la securite nucleaire sur le plan interne 
et a s’employer par le biais de mecanismes 
bilateraux et multilateraux, en particulier 
l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA), a ameliorer la securite nucleaire, et 
engage tous les Etats a adopter des mesures allant 
dans ce sens. 

Le Conseil reaffirme, dans ce contexte, ses 
resolutions pertinentes, en particulier sa 
resolution 1887 (2009). 

Le Conseil rappelle que les garanties de 
l’AIEA sont essentielles pour ce qui est 
d’empecher la proliferation nucleaire et de 
faciliter la cooperation dans le domaine de 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, et demande a nouveau a tous les Etats 
de cooperer pleinement avec l’AIEA. 

Le Conseil affirme que l’AIEA a une 
responsabilite fondamentale et joue un role 
central dans le renforcement du dispositif 
international de securite nucleaire, et souscrit au 
Plan sur la securite nucleaire adopte par l’AIEA 
pour la periode 2010-2013. 
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Le Conseil se felicite de l’adoption du Plan 
d’action de l’AIEA sur la surete nucleaire, 
rappelle la conference ministerielle de l’AIEA sur 
la surete nucleaire tenue en juin 2011 et la 
reunion de haut niveau des Nations Unies sur la 
surete et la securite nucleaires convoquee par le 
Secretaire general en septembre 2011, et accueille 
avec interet les diverses initiatives internationales 
prises dans ce domaine. 

Le Conseil souligne l’iniportance des efforts 
que deploie la communaute intemationale pour 
etablir des centres autonomes d’appui a la 
securite nucleaire et le plan de l’AIEA visant a 
constituer un reseau international de centres de 
formation et d’appui a la securite nucleaire. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les 
nouvelles ratifications de l’Amendement de 2005 
a la Convention sur la protection physique des 
matieres nucleaires et les recentes adhesions a la 
Convention intemationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire. 

Le Conseil souligne l’importance que 
revetent les progres accomplis dans le cadre de 
l’Initiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. 

Le Conseil note les progres accomplis par le 
Partenariat mondial contre la proliferation des 
armes de destruction massive et des matieres 
connexes et se felicite qu’il ait ete decide que 
celui-ci poursuivrait ses travaux apres 2012. 

Le Conseil engage les Etats a participer au 
programme relatif a la base de donnees sur le 
trafic illicite de l’AIEA. 

Le Conseil salue l’action que mene 
l’Organisation intemationale de police criminelle 
dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite 
de matieres nucleaires, notamment grace a la 
creation de 1’Unite de prevention du terrorisme 
nucleaire et radiologique. 

Le Conseil prend note des efforts que 
deploie la communaute intemationale pour 
empecher le financement d’activites liees a la 
proliferation, et de l’action menee par le Groupe 
d’action financiere. 

Le Conseil se felicite de la creation des 
centres d’excellence de l’Union europeenne pour 


l’attenuation des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires. 

Le Conseil demande aux Etats qui ne l’ont 
pas encore fait de presenter un premier rapport 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et engage tous les Etats a foumir, s’il y a lieu ou a 
la demande du Comite 1540, toute information 
supplemental a ce sujet. 

Le Conseil demande a tous les Etats parties 
a la Convention sur la protection physique des 
matieres nucleaires de ratifier l’Amendement a la 
Convention le plus rapidement possible, les 
engage a se conformer aux objectifs et aux huts 
de ce texte jusqu’a son entree en vigueur, et 
invite tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
adherer a la Convention et a adopter 
l’Amendement le plus tot possible. 

Le Conseil engage tous les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait a devenir parties a la 
Convention intemationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire et invite les Etats 
parties a se consulter pour envisager des mesures 
visant a assurer une mise en oeuvre efficace de la 
Convention. 

Le Conseil souligne qu’il importe que les 
Etats echangent leurs meilleures pratiques en vue 
d’ameliorer les pratiques de securite nucleaire 
visant a reduire le risque de terrorisme nucleaire, 
dans le but de mettre toutes les matieres 
nucleaires vulnerables a l’abri de tels risques, 
engage les Etats a appliquer les demieres 
recommandations de l’AIEA concemant la 
protection physique des matieres et installations 
nucleaires (INFCIRC/225/Rev.5), preconise 
l’adoption de mesures visant a securiser les 
sources radioactives, et demande aux Etats de 
soutenir le Plan sur la securite nucleaire adopte 
par l’AIEA pour la periode 2010-2013 et 
d’apporter des contributions volontaires au Fonds 
pour la securite nucleaire. 

Le Conseil demande a tous les Etats parties 
d’ameliorer les moyens dont ils disposent pour 
detecter, decourager et entraver le trafic illicite de 
matieres nucleaires sur l’ensemble de leur 
territoire, en accord avec leurs autorites, 
conformement a leur legislation et dans le respect 
du droit international, notamment des obligations 
juridiques internationales qui leur incombent en 
la matiere, et demande aux Etats qui sont en 
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mesure de le faire de renforcer les partenariats 
intemationaux et les capacites qui existent dans 
ce domaine. 

Le Conseil engage les Etats a prendre sur le 
plan interne, en accord avec leurs autorites, 
conformement a leur legislation et dans le respect 
du droit international, toutes les mesures voulues 
pour renforcer le controle des exportations, 
controler l’acces aux transferts intangibles de 
technologie et aux informations susceptibles 
d’etre utilisees a des fins en rapport avec les 
armes de destruction massive et leurs vecteurs, 
empecher le financement de la proliferation et les 
transports effectues a des fins de proliferation, et 
securiser les matieres sensibles. 

Le Conseil engage tous les Etats a gerer de 
maniere responsable et a reduire au minimum, 


autant que possible du point de vue technique et 
economique, l’emploi d’uranium hautement 
enrichi a des fins civiles, y compris en 
s’employant a modifier les reacteurs de recherche 
nucleaires et les precedes de production de radio¬ 
isotopes pour que des combustibles et des cibles 
d’uranium faiblement enrichi puissent etre 
utilises, en tenant compte de la necessity 
d’assurer l’approvisionnement en isotopes 
medicaux. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2012/14. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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